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DEMANDEUR :                                                                                         Le 08/02/2022 

 

M. ZIABLITSEV SERGEI 

 

 Demandeur d’asile privé de tous les  moyens                                                                                             
de subsistance par les crimes  des fonctionnaires                                                                                                
de la France depuis de 18.04.2019 
https://u.to/bCSBGw 
http://www.controle-public.com/fr/Droits  
 

 Président de l’association «CONTRÔLE PUBLIC» 
      n° W062016541                                                                                                                     

Site : www.contrôle-public.com                                                                                                             

controle.public.fr.rus@gmail.com    

 
 détenu arbitrairement le 23.07.2021 au but de                                                                                                   

mesure d’éloignement n°21-2032,      
https://u.to/bxePGw                                                                               
 

 placé arbitrairement dans  la maison d’arrêt de GRASSE                                                                                                                                                 
le 3.08.2021 dans le cadre de la mesure d’éloignement n°21-
2032 
https://u.to/nG6ZGw       
 

 placé arbitrairement le 5.11.2021  dans le CRA de Marseille-
la Cannet dans le cadre  de mesure d’éloignement n°21-
2032 = n°21-2944                                                                                           
https://u.to/bxePGw                                                                               

     

 placé arbitrairement le 19.12.2021  dans le CRA de Paris 
Vincennes ( 4, avenue de l’école de Joinville Route de 
Gravelle 75012 Paris) 

 

 transmis le 20.12.2021 par le Ministre de l'intérieur de la 
France aux autorités de la Russie avec le but de 
l'emprisonnement, la torture et les traitements inhumains, 
les poursuites pour le plaidoyer, la contrainte de se 
soumettre à des faits de corruption aux autorités russes, 
françaises 

 

 transmis le 20.12.2021 par le Ministre de l'intérieur de la 
France aux autorités de la Russie avec le but de 
l'emprisonnement, la torture et les traitements inhumains, 
les poursuites pour le plaidoyer, la contrainte de se 
soumettre à des faits de corruption aux autorités russes, 
françaises 

http://www.controle-public.com/fr/Asile-1
https://u.to/bCSBGw
http://www.controle-public.com/fr/Droits
http://www.contrôle-public.com/
mailto:controle.public.fr.rus@gmail.com
https://u.to/bxePGw
https://u.to/nG6ZGw
https://u.to/bxePGw


                                                        TRADUCTION 

2 
                                                                                                       http://www.controle-public.com/fr/Asile-1  

 

 placé dans le centre de détention №7 de la ville Moscou le 
23.12.2021 (109382, Москва, ул. Верхние поля, д.57 
Russie ; uisfbu_77_7@mail.ru) 
 

 puni à double peine après d’expulsion en Russie selon 
l’accusation truquée, pour l’activité d’un défenseur public 
 

 privé de tous les recours après son expulsion en Russie le 
20.12.2021 en raison d’un déni de justice flagrant 
 

 ayant le statut actuel de demandeur d'asile en France des 
autorités russes selon le numéro de recours devant la CNDA 
№ 21055716 du 13.10.2021  qui est au cours à la date de 
02.02.2022, donc le caractère suspensif pour l’expulsion. 

 
N° FNE : 0603180870 
  
Mesure d'éloignement n°21-2032 du 23.07.2021 - suspensive 
  
Mesure d'éloignement n°21-2944 du 5.11.2021 nulle         
 
Procédure devant la CNDA №21055716 suspensive 

 

     Adresse pour correspondances :  

      bormentalsv@yandex.ru;   

 controle.public.fr.rus@gmail.com    

 

REPRESENTANTE :                                                                       

 

l’association «CONTRÔLE PUBLIC» 
      n° W062016541                                                                                                                     

Site : www.contrôle-public.com                                                                                                             

controle.public.fr.rus@gmail.com    

 

CONTRE :         

 

Ministère de l'intérieur de la France  

Préfet du département des Alpes-Maritimes M. Gonzalez 

Préfet de Paris 

Policiers qui ont procédé à l’expulsion 

Ministère de l'intérieur de la Russie  

Consulat de la Russie à Paris 

_______________________ 
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mailto:controle.public.fr.rus@gmail.com
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                                    LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE PARIS 

 

 

     INDEX 

I. Fait…………………………………………………………………………………………………………..3   
II. Conclusions………………………………………………………………………………………………12   

III. Droit  et but légitime de l'accès à la justice.………………………………………………….29 
IV. Exigences  ………………………………………………………………………………………………..32   
V. Annexes…………………………………………………………………………………………………...35 

 

                                

                                                                   REQUETE  

         CONTRE L’ABUS DE POUVOIR ET L’EXCES DE POUVOIR  

                                       (R.E.P. – l’art.421-1 CJA) 

 

 Nemo est supra leges (Nul n'est au-dessus des lois).  
 
 

I. FAITS 

 
 

1.1  M. Ziablitsev S., en tant que défenseur des droits de l'homme, a été contraint de 
quitter la Russie en  mars de 2018 et de chercher asile. Il est venu en France en 
pensant que c’est le pays démocratique où des lois sont respectées, avec un pouvoir 
judiciaire indépendant, en un mot que c'est un état avec la primauté du droit. 

 
1.2 Dans la pratique, cependant, il a été confronté à l'arbitraire, la discrimination, la 

privation des droits, de l'injustice, de la psychiatrie punitive, la confiance des 
fonctionnaires à l'impunité, la corruption, la torture et les traitements inhumains, 
en particulier à l'égard des personnes vulnérables, des demandeurs d'asile et des 
patients psychiatriques. 
 

1.3 Exerçant son droit fondamental aux activités de défense des droits de l'homme, M. 
Ziablitsev a créé une association de défense des droits de l'homme en France, qu'il a 
fait enregistrer auprès de la préfecture. 
 

Site  http://www.controle-public.com 

Les autorités françaises ont commencé à le poursuivre pour la critique des pouvoirs 
exécutifs, judiciaires et la législation française qui est incompatible avec les 
garanties du droit international. 

http://www.controle-public.com/fr/Asile-1
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Preuves  https://u.to/bCSBGw    https://u.to/bxePGw      https://u.to/F6OPGw 
 
En raison de ce harcèlement, sa demande d'asile n'a pas été correctement examinée 
par l’OFII et la CNDA dans l'intérêt corrompu des membres de l'exécutif et du 
judiciaire. Les autorités compétentes en matière d'asile ont falsifié des refus d'asile. 
 
Preuves https://u.to/9Fv1Gw  
 

 
1.4 Afin de l'empêcher d'exercer son droit à réexaminer son cas selon les procédures 

prévues par la loi, les autorités françaises ont fait échec de toutes ces procédures et 
lois à son encontre, en  démontrant la confiance dans l'impunité pour les crimes 
commis, c'est-à-dire la corruption dans les autorités françaises. 
 

1.5 M. Ziablitsev S. a deposé sa demande de réexamen son cas à l’OFII (SPADA) le 
9.07.2021 et à la CNDA  et une demande d’aide juridique  au BAJ près de la CNDA  le 
10.07.2021.   
 
Démarches du 9.07.2021 -24.07.2021  https://u.to/DCOPGw      (annexe 2) 
 
Requête en révision de la décision  auprès de la CNDA №21055716   
https://u.to/6L6wGw      (annexe 3) 
 
Demande d’un avocat au BAJ de la CNDA      https://u.to/DCOPGw    (annexe 4) 

 
Donc, la mesure d'éloignement initiée par le préfet du  département des Alpes-
Maritimes le 21.05.2021 a automatiquement perdu sa validité conformément à 
la loi. 

Donc, M. Ziablitsev S. s’est trouvé  légalement sur le territoire français selon la 
loi depuis le 20.03.2018 jusqu’à la fin de la procédure devant la CNDA et l’OFPRA qui 
doivent être assurés par les autorités françaises (art. L532-4,  L541-2 du CESEDA ). 

Le fait que le préfet, l’OFII, les procureurs et les juges du département des Alpes-
Maritimes ont fait échec des lois françaises n'entraîne pas l'illégalité de séjour d'un 
demandeur d'asile et une mesure l'éloignement contre lui. (articles L521-4, L541-3 
CESEDA) 

 

1.6 Le 23.07.2021 M. Ziablitsev a été détenu illégalement, puis a fait l'objet de fausse 
accusation pénale pour "empêchement à son éloignement" vers la Russie, puis il a 
été soumis à une sanction pénale de l’emprisonnement sur la base de cette 
accusation falsifiée, puis a été à nouveau détenu en vue de « son éloignement » qui, 
en vertu de la loi, ne pouvait pas être fait. 
 

Pendant toutes ces actions, tous ses droits ont été effrontément révoqués, ce qui 
signifie qu'il se trouvait dans une zone de non-droit, car  les garanties les plus 
élémentaires des droits avaient été suspendues et il n'avait pas bénéficié d'une 
protection contre les abus.  Il en résulte qu'il a donc été soumis à un traitement 
inhumain. 
 

http://www.controle-public.com/fr/Asile-1
https://u.to/bCSBGw
https://u.to/bxePGw
https://u.to/F6OPGw
https://u.to/9Fv1Gw
https://u.to/DCOPGw
https://u.to/6L6wGw
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ZIABLITSEV: 1. 09.07.21, 1 f., enregistrer une demande de protection 


internationale. 
Сергей Зяблицев 
bormentalsv@yandex.com 
24 июл в 11:31 
1 получатель 


: 
CR 
cranice@forumrefugies.org 


Язык письма — французский. Перевести на русский? 
Перевести 


1. 09.07.21, 1 _., ________ ______, SPADA, OFII.pdfPDF 


  
  
-------- Пересылаемое сообщение -------- 
20.07.2021, 17:23, "bormentalsv@yandex.ru" <bormentalsv@yandex.ru>: 
  
1) Préfecture des Alpes Maritimes DRIM/BES/Asile pref-renouvellement-ada@alpes- 
maritimes.gouv.fr 
  
Le 09/07/21 j'ai déposé une demande auprès de la SPADA pour enregistrer ma demande 
d'asile.  Je postule. 
 SPADA n'a toujours pas enregistré ma demande et ne m'a pas fourni de confirmation ou 
d'instructions pour l'action. 
 Je vous demande de faire les démarches pour enregistrer mes candidatures. 
  
2) SPADA 06 
  
Je continue d'attendre l'enregistrement de ma demande d'asile.  Le 20/07/21 je n'ai reçu 
aucune réponse. 
  
M. Ziablitsev Sergei, 20/07/21, a Nice, France. 
——— 
  
09/07/21 я подал обращение в SPADA для регистрации прошения 
убежища. ПРилагаю.  
SPADA до сих пор не зарегистрировало мое прошение и не предоставило мне 
подтверждения и инструкций к действиям.  
Я прошу принять меры к регистрации моего ходатайств.  
  
SPADA 06 
  
Я продолжаю ожидать регистрации моего прошения о убежище. На 20/07/21 я не 
получил ответов.  
———- 
 
Начало переадресованного сообщения: 
Показать начало цитаты 
От: bormentalsv@yandex.ru 
Дата: 9 июля 2021 г. в 13:18:21 GMT+2 
Кому: Forum Réfugiés <plateformenice@forumrefugies.org> 
Тема: Перенапр: 1. 09.07.21, 1 f., enregistrer une demande de protection internationale. 
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mailto:plateformenice@forumrefugies.org
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Начало переадресованного сообщения: 
От: bormentalsv@yandex.ru 
Дата: 9 июля 2021 г. в 13:12:45 GMT+2 
Кому: platform@forumrefugies.org, OFFI <nice@ofii.fr>, Frédéric Szczepaniak 
<frederic.szczepaniak@ofii.fr>, hania.ouchrif@ofii.fr, asabadel@forumrefugies.org 
Тема: 1. 09.07.21, 1 f., enregistrer une demande de protection internationale. 
  


, 


 


 


ZIABLITSEV renovellement mon récépissé dans le cadre d'une 


procédure à la CNDA 


Сергей Зяблицев 


bormentalsv@yandex.com 


24 июл в 11:32 


1 получатель 



mailto:bormentalsv@yandex.ru
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mailto:nice@ofii.fr

mailto:frederic.szczepaniak@ofii.fr
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cranice@forumrefugies.org 


Язык письма — французский. Перевести на русский? 


Перевести 


1. 10.07.21, renovellement resepisse .pdfPDF2. Re_ce_pisse_ Ziablitsev __ 12.07.21. _______ 27.01.21.pdfPDF3. 


20.04.21, CNDA, 7 f. D20.04.pdfPDF4. Demande au BAJ.pdfPDF4.1. TransmissionReport_BAJ.pdfPDF5. Email 


a_ la CNDA.pdfPDF5.1 TransmissionReport_33148184430_CNDA.pdfPDF 
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-------- Пересылаемое сообщение -------- 


10.07.2021, 22:54, "bormentalsv@yandex.ru" <bormentalsv@yandex.ru>: 


1) mon resepisse, 1 f. 


 2) Décision d'appel de la CNDA, 7 f.: 


3) demande d'entraide judiciaire pour contester la décision de la CNDA sur des faits 


nouvellement découverts, 1 f.: 


3.1)  fax 


4) procédure d'ouverture réexemenation 10/07/21 2 f.  et télécopieur: 


4.1) fax: 


Cordiallement. 


  


 



mailto:bormentalsv@yandex.ru

mailto:bormentalsv@yandex.ru
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3.Lettre de la CNDA du 26.10.2021 - 21055716.pdf




Re: Recours № 21055716 - le caractère suspensif de la procédure de 
réexamen devant la CNDA 
AG 
AUBER Guillaume 
guillaume.auber@cnda.juradm.fr 
24 ноя в 11:24 
Вам 
: 
bormentalsv@yandex.com 


Язык письма — французский. Перевести на русский? 
Перевести 


Monsieur, 
  
 … 
Sur votre dernier point : votre demande d’aide juridictionnelle du 10 juillet 2021, adressée au bureau 
d’aide juridictionnelle près la Cour du droit d’asile, est en cours d’instruction. Cet avocat ne prendra, en 
tout état de cause, en charge que le recours en correction d’erreur matérielle portée devant notre 
juridiction, à l’exclusion de toute autre procédure. 
  
Cordialement, 
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« (…) Dans un autre contexte, la Cour, en concluant que le traitement 
subi par les requérants était contraire à l'Article 3 et constituait 
même de la torture, a jugé pertinent qu'ils aient été détenus dans un lieu 
où il n'y avait pas eu d'état de droit (“zone de non-droit”) et où 
les garanties les plus élémentaires des droits avaient été 
suspendues et où, par conséquent, ils n'avaient pas bénéficié 
d'une protection contre les abus (…). (§ 123 de l’Arrêt du  06.11.18  
dans l’affaire «Burlya and Others v. Ukraine»). 

 
Il est important de noter qu'il était sous la protection du principe de non-
refoulement, car un convoyeur de torture dans les prisons russes, organisé 
par les autorités russes de manière systématique pendant de nombreuses années, a 
été exposé en octobre 2021 par l’organisation de droits civiques GULAGU.NET 
https://gulagu-net.ru/  (annexe  ) 
 
Cela a été très largement couvert dans la presse de différents pays. En outre, 
l'informateur du GULAGU.NET, M. Saveliev Sergey, a demandé l'asile en 
France en raison des activités visant à dénoncer un convoyeur de torture, dont 
toutes les autorités internationales compétentes avaient connaissance auparavant, 
mais elles ont choisi de fermer les yeux et de mener « une politique d'autruche », 
c'est-à-dire qu'ils ont participé à un convoyeur de torture dans les prisons 
russes. 
 
Il y a donc eu une situation bien connue de soumettre à un risque réel de torture et 
de traitement inhumain à l’égard de M. Ziablitsev S. en cas de son retour en Russie, 
compte tenu notamment de ses activités risquées en faveur des droits de l'homme, 
de l'intention des autorités russes de le punir par une peine d'emprisonnement, de 
la menace de nouvelles poursuites pénales pour "soustraction malveillante de 
pension alimentaire" pour ses enfants qui étaient sous sa garde en France, mais qui 
ont été illégalement enlevés par les autorités françaises vers la Russie en 2019. 

Droit de garde violé  https://u.to/KpGDGw  

Preuve du système de torture dans les lieux de détention russes 
 
https://www.youtube.com/results?search_query=gulagu.net   

 
        La presse sur la torture dans les prisons russes       https://u.to/8mL1Gw  
 

1.7 Conscient du niveau d'iniquité et de corruption en France, qui en fait un pays 
dangereux pour un demandeur d'asile en raison des droits de l'homme, il a demandé 
aux autorités françaises de garantir son droit de quitter le pays pour demander 
l'asile dans un autre pays véritablement sûr.  
 
C'est-à-dire que la procédure d'éloignement appliquée aux clandestins qui ne 
souhaitent pas quitter le pays ne pouvait pas lui être appliquée pour ce motif: il avait 
le droit d'asile et avait déclaré son intention  de quitter la France  et de l'exercer 
dans un autre pays en raison du non-respect par la France des lois en matière de 
protection internationale. 
 

          Cependant, ce droit a  aussi été cyniquement violé par les autorités françaises dans 
la haine qu'elles lui portaient, dans le but criminel de violer la Convention 

http://www.controle-public.com/fr/Asile-1
https://gulagu-net.ru/
https://u.to/KpGDGw
https://www.youtube.com/results?search_query=gulagu.net
https://u.to/8mL1Gw
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https://vot-tak.tv/novosti/04-10-2021-iznasilovaniya-v-koloniyah-na-kameru/ 


 
ВИДЕО РОССИЯ 


Насилие на камеру. Три 
минуты из 40 Гб видео 
пыток в тюрьмах от 
Gulagu.net 
04.10.2021 16:34 


В распоряжении Gulagu.net оказался большой видеоархив ФСИН, 


содержащий видеозаписи изнасилований и пыток заключенных. 


По словам основателя проекта Владимира Осечкина, «это 


доказывает, что в учреждениях ФСИН действуют зондеркоманды 


негласных агентов ФСБ и ФСИН, которые по заданию кураторов 


пытают и насилуют заключенных, и сам процесс снимают на 


служебные видеорегистраторы, которые им выдают для съемок 


этих истязаний». С помощью этого компромата людей 


заставляют подписывать показания и сотрудничать с 


оперативниками. 


Судя по видеозаписям, которые есть в распоряжении «Вот Так», 


заключенных привязывают к кроватям так, чтобы ноги и ягодицы были 


задраны кверху. В некоторых случаях в рот вставляют кляп, в других 


— просто прикрывают рот и где-то фоном включают музыку. После 


этого привязанных насилуют. Иногда это пытается сделать некий 


мужчина, лицо которого не попадает в кадр. В других случаях в задний 


проход вворачивают по спирали швабру, обмотанную скотчем или 


чем-то похожим на него. Потом изнасилованного спрашивают, всё ли 


он понял. 


Мы публикуем запись пытки, так как считаем это общественно 


значимым свидетельством, но предупреждаем – видео может вас 


шокировать. 
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https://vot-tak.tv/information_category/video-ru/

https://vot-tak.tv/region/rossiya-ru/
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По словам Владимира Осечкина, такие видеозаписи оперативники 
ФСИН делали для отчета вышестоящим инстанциям вплоть до 
генералов. 


«Gulagu.net добыл новые улики, которые доказывают системный 
характер пыток и причастность сотрудников ГОУ ФСИН России и 
оперативных управлений ГУФСИН по Иркутской области, УФСИН 
по Саратовской области и УФСИН по Владимирской области к 
данным массовым насильственным преступлениям. 


В нашем распоряжении есть целый ряд файлов служебного 
видеоархива ФСИН, отснятого на служебные видеорегистраторы 
в период 2018–2020 годов, которые указывают на то, что 
оперативники ФСИН, обязанные выявлять и пресекать 
преступления, на самом деле поручали своей агентуре из числа 
завербованных осужденных пытать, истязать и насиловать 
следственно-арестованных, подсудимых и осужденных, а также 
снимать эти пытки и содомию на служебные видеорегистраторы 
ФСИН с целью сбора компромата и последующего шантажа 
пострадавшего от пыток и под угрозой дискредитации и перевода 
в касту униженных (т.н. опущенных) принуждали сотни человек 
к “сотрудничеству”, подписанию контрактов о работе в качестве 
внутрикамерного агента (стукача), к “сотрудничеству со 
следствием” и подписанию подготовленных следователями 
показаний, удобных следователям и заказчикам», – говорит 
Осечкин. 


21
04


33
4 


- 
re


çu
 le


 1
0 


oc
to


br
e 


20
21


 à
 1


1:
26


 (
da


te
 e


t h
eu


re
 d


e 
m


ét
ro


po
le


)







3 
 


 


«Нам удалось вывезти из России и СНГ человека, который на 
протяжении пяти лет отбывал наказание в одном из учреждений 
ФСИН. Он программист, его самого били и пытали, а потом решили 
использовать как профессионала, – рассказал Осечкин 
корреспонденту «Вот Так». – На протяжении пяти лет он имел доступ 
к компьютерам ФСИН и видеорегистраторам в штабе безопасности 
ОТБ-1 в Саратове. 


Пыточная в тамошней туберкулезной больнице работает по 
договоренности с ФСБ, туда со всей страны могут этапировать 
заключенного формально по медицинским причинам. Есть четыре 
категории арестованных и заключенных, которых там избивали и 
насиловали: если он интересен для дачи показаний против видного 
оппозиционера, миллиардера, крупного чиновника; для подчинения 
какого-либо смотрящего или положенца – чтобы он выполнял любые 
прихоти оперативника. Еще при вымогательстве, чем этот человек 
богат. И по заказу с воли: если враги на свободе заплатили 
оперативникам 3-5 млн рублей за организацию изнасилования на 
камеру». 


 


По его словам, система работает так: внутри учреждения есть 
зондеркомманда из порядка 10 человек, которые по команде 
оперативников могут избивать, насиловать, пытать заключенных. Как 
говорит Осечкин, через эти истязания прошли более 200 человек, но 
на видео записывали издевательства только над 35-40 из них. «Из 
управления М ФСБ или ФСИН звонили в ОТБ-1, давали задачу, 
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начальник отдела безопасности давал команду ответственному за 
видеорегистраторы. Тот их заряжал и с пустой картой памяти 
передавал сотрудникам, а они – активистам. Заключенного приводили 
и четыре-пять осужденных нападали на него, избивали, связывали в 
беспомощном состоянии, задирая ноги и оголяя анальное отверстие, 
затем насиловали палкой или по-настоящему, мочились на лицо. Этот 
процесс перевода этого человека в касту опущенных, чтобы он 
становился никем, записывали на видео», – рассказывает 
основатель Gulagu.net. Среди активистов он называет Сергея 
Ананьева, Радика Гимадеева, Виталия Янина, Петра и Александра 
Крайновых, Виктора Шеянова. 


После изнасилования видеорегистратор приносили обратно в штаб, с 
него копировали информацию и скидывали на флэшку, чтобы отвезти 
заказчику. Как утверждает Осечкин, бывали случаи технического сбоя, 
видео не получалось или не сохранялось – в таких ситуациях пытку 
повторяли, говорит источник Gulagu.net. Владимир Осечкин 
указывает, что до какого-то момента информатор участвовал в 
подготовке отписок на его запросы, но затем «решил остановить этот 
ад» и начал копировать информацию, пряча файлы в компьютерной 
системе или записывая на отдельный носитель. Выйдя на волю, он 
скачал оставшуюся часть архива, поскольку еще имел доступ к 
внутренней системе ФСИН. 


«И это не только ОТБ-1 в Саратове, есть показания из Иркутска – 
СИЗО-1, СИЗО-6. Есть доказательства того, что эта практика имеет 
системный характер», – говорит Осечкин. Пытки и изнасилования 
продолжались как минимум до июня 2021 года, уточняет он, то есть до 
момента возбуждения уголовного дела, в котором есть потерпевшие, 
но нет подозреваемых. 


Информатор проекта в данный момент находится в относительной 
безопасности, но на него идет охота и он ожидает предоставления 
политического убежища. По словам Осечкина, самые страшные 
материалы он еще не видел и пока не знает, что может быть 
запечатлено на этих видео. 


Подписывайтесь на наш телеграм-канал, чтобы не пропустить главное 
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                                                                   ПЕРЕВОД 


 


Violence à la caméra. Trois minutes de 40 Go de 


vidéos de torture dans les prisons de Gulagu.net 


 


À la disposition https://gulagu-net.ru/   il s'est avéré être une grande 


archive vidéo du FSIN (Service fédéral d’exécution des peines), contenant 


des enregistrements vidéo de viols et de tortures de prisonniers. Selon le 


fondateur du projet de Vladimir Осechkin, «cela prouve que dans les 


établissements de la FSIN agissent les sonderkommandes  des agents 


tacites du FSB et du FSIN, qui, par ordre des curateurs  torturent et 


violent des prisonniers, et  filment le processus lui-même sur des 


enregistreurs vidéo de service, qui leur sont remis pour enregistrer ces 


tortures». Avec ce compromis, les gens sont obligés de signer des 


déclarations et de coopérer avec les agents. 


À en juger par les vidéos qui sont en possession de « Comme ça», les 


détenus sont attachés à des lits de sorte que les jambes et les fesses soient 


en haut. Dans certains cas, les tortionnaires insèrent un gag dans la 


bouche, dans d'autres, couvrent simplement la bouche et incluent de la 


musique. Après cela, ils violent les attachés. Parfois, un homme  le fait, 


dont le visage ne tombe pas dans le cadre. Dans d'autres, ils enroulent en 


spirale une vadrouille enveloppée de scotch ou de quelque chose de 


similaire dans l'anus. Puis on demande au viol s'il a tout compris. 


Nous publions l'enregistrement de la torture, car nous considérons qu'il 


s'agit d'un témoignage socialement significatif, mais nous vous 


avertissons que la vidéo peut vous choquer. 
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Selon Vladimir Ocechkin, les agents du FSIN ont fait de telles vidéos pour 


rendre compte aux autorités supérieures jusqu'aux généraux. 


«Gulagu.net a obtenu de nouveaux indices qui prouvent le caractère de 


la torture et l'implication des employés de GOU du FSIN de Russie et les 


directions opérationnels de la direction générale du FSIN  de la région 


d'Irkoutsk, aussi de la région de Saratov et aussi de la région de 


Vladimir à ces crimes violents de masse. 


À notre disposition, il y a un certain nombre de fichiers de service 


d'archives vidéo du FSIN, filmé sur les DVR de service dans la période 


2018-2020 années, qui indiquent que les agents du FSIN, qui ont le 


devoir d'identifier et de prévenir les crimes, en fait, ont demandé à leur 


agent, parmi les condamnés recrutés, de torturer et violer des détenus, 


prévenus et condamnés, ainsi que d’enregistrer ces tortures et de 


sodomie sur DVR de service du FSIN afin de recueillir des compromis et 


du chantage ultérieur d’une victime de la torture et sous la menace de la 


discréditer et de transférer dans la caste des humiliés ( opouchenniy) ont 


été forcées des centaines de personnes de “coopérer”, de signer des 


contrats de travail en tant qu'agent intracellulaire (stukach), de “coopérer 


avec l'enquête” et de signer des témoignages préparées par les 


enquêteurs, pratiques pour eux et les clients», a déclaré Ocechkin. 
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«Nous avons réussi à sortir de la Russie et de l’UNE un homme qui a 


purgé sa peine pendant cinq ans dans l'une des établissements du FSIN. 


Il est un programmeur, il a été battu et torturé, puis a décidé d'utiliser 


comme un professionnel, – a dit Ocechkin au correspondant de «Comme 


ça». – Pendant cinq ans, il avait accès aux ordinateurs du FSIN et aux 


enregistreurs vidéo numériques au quartier général de la sécurité OTB-1 


à Saratov. 


La torture dans l'hôpital de la tuberculose là-bas fonctionne en accord 


avec le FSB, où le prisonnier  peut être étapé de tout le pays officiellement 


pour des raisons médicales. Il y a quatre catégories de personnes arrêtées 


et détenues qui ont été battues et violées là-bas: s'il est intéressant de 


témoigner contre un opposant éminent, un milliardaire, un grand 


fonctionnaire; pour subjuguer un spectateur ou un prisonnier – pour 


qu'il exécute tous les caprices de l'agent. En raison d’extorsion si cet 


homme est riche. Soit sur ordre: si ses ennemis ont payé les agents 3-5 


millions de roubles pour organiser le viol sur la caméra". 


 


 


Selon lui, le système fonctionne comme suit: à l'intérieur de 


l'établissement, il y a un sonderkommanda d'environ 10 personnes qui, 


sur l'ordre des agents, peuvent battre, violer, torturer des prisonniers. 


Selon Ocechkin, plus de 200 personnes ont subi ces tortures, mais seules 


35 à 40 d'entre elles ont été victimes d'intimidation sur la vidéo. «Du 


bureau M du FSB ou du FSIN, ils ont appelé à l’OTB-1, ont donné la tâche, 
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le chef du département de la sécurité a donné l'ordre au responsable des 


enregistreurs vidéo. Il les chargeait et les transmettait avec une carte 


mémoire vide aux employés, et ils – aux militants. Le détenu a été conduit 


et quatre ou cinq condamnés l’ont agressé, battu, ligoté dans un état 


d’impuissance, les jambes écartées et l’anus nu, puis violé avec un bâton 


ou fait pipi sur le visage. Ce processus de transfert de cette personne à la 


caste des omis, de sorte qu'il devenait « personne », a été enregistré sur 


vidéo», explique le fondateur de l'Gulagu.net. Parmi les participants, il 


appelle Sergei Ananiev, Radhik Gimadeev, Vitaly Yanin, Pierre et 


Alexandre Kraynovy, Victor Sheyanov. 


 


Après le viol, le DVR a été ramené au quartier général, l’information  a 


été copiée, y compris sur une clé USB pour livrer au client. Comme 


l'affirme Ocechkin, il y a eu des cas de défaillance technique quand la 


vidéo n'a pas fonctionné ou n'a pas été enregistrée. Dans de telles 


situations, des actes de torture ont répétés, selon la source Gulagu.net. 


Vladimir Ocechkin indique qu’un informateur a participé à la préparation 


des réponses bureaucratiques à ses requêtes, mais ensuite, il «a décidé 


d'arrêter cet enfer» et a commencé à copier des informations, cacher des 


fichiers dans le système informatique ou en enregistrant sur un support 


séparé. En sortant, il a téléchargé le reste des archives, car il avait encore 


accès au système interne du FSIN. 


 


«Et ce n'est pas seulement OTB-1 à Saratov, il y a des témoignages 


d'Irkoutsk – SIZO-1, SIZO-6. Il existe des preuves que cette pratique a un 


caractère systémique», a déclaré Ocechkin. Les tortures et les viols se 


sont poursuivis au moins jusqu'en juin 2021, précise-t-il, c'est-à-dire 


jusqu'à l'ouverture d'une procédure pénale dans laquelle il y a des 


victimes mais pas de suspects. 


L'informateur du projet est actuellement en sécurité relative, mais il est 


chassé et attend l'asile politique. Selon Ocechkin, les matériaux les plus 


terribles, il n'a pas encore vu et ne sait pas encore ce qui peut être capturé 


sur ces vidéos. 


Abonnez-vous à notre chaîne de télégrammes pour ne pas manquer 


l'essentiel 
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 Brimades sur les détenus 


  https://youtu.be/PwmTFboVlpo      00  ‐ 22 :35 
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 Comment fonctionne le convoyeur de torture dans les prisons de 
Russie 


      https://youtu.be/RL7WdrWd2K0 


 


 


Intimidation au FSIN: réaction des autorités et de Moskalkova. 
https://www.youtube.com/watch?v=GpxJx7v0oTk  
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https://www.francetvinfo.fr/societe/justice/video-envoye-special-humiliations-et-tortures-le-quotidien-


dans-les-prisons-russes_457666.html  


Le magazine de France 2 diffuse, jeudi à partir de 20h45, une 


enquête dans l'enfer des "nouveaux goulags". 
 


vidéo"Envoyé spécial" : humiliations et tortures, le quotidien dans les prisons russes 


Publié le 14/11/2013 17:02Mis à jour le 14/11/2013 17:16 


Vingt ans après la chute de l’URSS, le goulag a changé de nom mais ses usages 
perdurent pour 700 000 détenus. Le magazine de France 2 "Envoyé spécial" diffuse, 
jeudi 14 novembre à 20h45, un reportage au cœur de ces prisons russes censées 
"rééduquer" les prisonniers.  
 
Selon plusieurs ONG, le pays compterait aujourd’hui près de 200 prisonniers 
politiques. Depuis le retour de Vladimir Poutine au Kremlin, la prison redevient une 
arme de répression politique. Derrière les barreaux règnent humiliations et mauvais 
traitements. Chaque année, des dizaines de milliers de détenus de droit commun sont 
victimes de tabassages, tortures ou viols.  
Les journalistes Elise Ménand et Madeleine Leroyer ont rencontré un ancien directeur 
de prison. Surnommé "le pédagogue de la torture", il est le seul à accepter de parler. Ce 
retraité est resté 12 ans à la tête d’une colonie de redressement de 3 000 hommes. Son 
constat est sans appel : le système actuel est celui du goulag dans les années 20. Mais 
lorsque les reporters lui montrent une vidéo tournée par les surveillants de sa prison, 
où un prisonnier est tabassé à coups de matraque, il assume totalement : "Cette vidéo,  
on la montre aux nouveaux arrivants pour qu'ils comprennent. Pour qu'après avoir 
regardé ça, ils exécutent les ordres. 


 



https://www.francetvinfo.fr/societe/justice/video-envoye-special-humiliations-et-tortures-le-quotidien-dans-les-prisons-russes_457666.html

https://www.francetvinfo.fr/societe/justice/video-envoye-special-humiliations-et-tortures-le-quotidien-dans-les-prisons-russes_457666.html

http://www.france2.fr/emissions/envoye-special

Controle public

Машинописный текст

Annexe 8
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https://www.fidh.org/fr/regions/europe-asie-centrale/russie/torture-dans-les-prisons-russes-le-conseil-


de-l-europe-doit-reagir  


Torture dans les prisons russes : le Conseil de l’Europe doit réagir face à la 


neutralisation du mécanisme de surveillance des lieux d’enfermement 


 


25/09/2019 


LETTRE OUVERTE 


Russie 


ES 


Loin de combattre les tortures endémiques dans les prisons russes, les autorités ont ces 


dernières années neutralisé le mécanisme indépendant de surveillance des lieux de privation 


de liberté, pourtant crucial pour mettre à jour les exactions et lutter contre l’impunité. Tel est  


le message que des ONG russes de premier plan ont entendu faire passer au Comité des 


ministres du Conseil de l’Europe à la veille d’une réunion consacrée à la surveillance de 


l’exécution des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme (CourEDH), qui se tient 


jusqu’au mercredi 25 septembre. Le Comité des ministres est en effet appelé à examiner les 


suites données à l’arrêt Buntov c. Russie, qui porte sur les tortures infligées à un détenu par 


des surveillants et des prisonniers agissants sous leur autorité. 


Le collectif d’associations fait valoir que les Commissions d’observation publique (Public 


Monitoring Commissions - PMCs) instituées par une loi de 2008 ont été expurgées dans la quasi-


totalité des régions de leurs membres expérimentés, lesquels ont été remplacés par des hommes 


de paille, souvent d’anciens fonctionnaires des services de sécurité totalement acquis à 


l’administration pénitentiaire. Après le tollé provoqué par l’éviction, en octobre 2016, des 


défenseurs des droits humains lors du renouvellement des effectifs des commissions dans la moitié 


des régions, une vague de recrutement complémentaire avait été décidée. Toutefois, celle-ci, 


réalisée en décembre 2017, a traduit la même logique de sape du dispositif de la part de la Chambre 


publique de la Fédération de Russie, l’organe chargé de déterminer les effectifs et la composition 


des PMC. Deux tiers des candidats soutenus par le groupe de travail tripartite (Chambre publique, 


Commissaire aux droits de l’homme de la Fédération de Russie et Conseil présidentiel pour les 


droits de l’homme), mis sur pied pour garantir que la réintégration des candidats expérimentés ont 


ainsi été écartés. 


La réaction qu’adoptera le Conseil de l’Europe ces jours prochains est cruciale à maints égards. 


D’abord, les situations dans lesquelles les organes européens sont amenés à connaître des cas de 


torture dans les prisons russes – et donc d’examiner le contexte global dans lequel ils s’inscrivent 


- sont extrêmement rares, en raison de représailles systématiques en cas de plainte et de la 


difficulté à épuiser les recours internes. De telles affaires aboutissent donc très rarement à 


Strasbourg (à la différence des violences perpétrées par la police). Le Gouvernement russe se 


prévaut d’ailleurs devant le Comité des ministres du très faible nombre d’arrêts en la matière pour 


affirmer, à l’encontre des récits d’anciens détenus et des enregistrements vidéo et rapports 


d’autopsie qui fuitent régulièrement dans la presse, qu’il n’y a pas de problème de torture dans les 


prisons russes. C’est donc l’aptitude du mécanisme européen à se saisir d’une réalité qui touche 


directement le noyau dur des droits fondamentaux qui se joue aujourd’hui. 


Ensuite, les autorités refusent systématiquement depuis 2013 la publication des rapports de visite 


du Comité européen de prévention de la torture (CPT) lorsque ceux-ci portent sur le système 



https://www.fidh.org/fr/regions/europe-asie-centrale/russie/torture-dans-les-prisons-russes-le-conseil-de-l-europe-doit-reagir

https://www.fidh.org/fr/regions/europe-asie-centrale/russie/torture-dans-les-prisons-russes-le-conseil-de-l-europe-doit-reagir

http://twitter.com/intent/tweet?text=Torture%20dans%20les%20prisons%20russes%20%3A%20le%20Conseil%20de%20l%E2%80%99Europe%20doit%20r%C3%A9agir%20face%20%C3%A0%20la%20neutralisation%20du%20m%C3%A9canisme%20de%20surveillance%20des%20lieux%20d%E2%80%99enfermement&via=fidh_fr&url=https%3A%2F%2Fwww.fidh.org%2Ffr%2Fregions%2Feurope-asie-centrale%2Frussie%2Ftorture-dans-les-prisons-russes-le-conseil-de-l-europe-doit-reagir

http://twitter.com/intent/tweet?text=Torture%20dans%20les%20prisons%20russes%20%3A%20le%20Conseil%20de%20l%E2%80%99Europe%20doit%20r%C3%A9agir%20face%20%C3%A0%20la%20neutralisation%20du%20m%C3%A9canisme%20de%20surveillance%20des%20lieux%20d%E2%80%99enfermement&via=fidh_fr&url=https%3A%2F%2Fwww.fidh.org%2Ffr%2Fregions%2Feurope-asie-centrale%2Frussie%2Ftorture-dans-les-prisons-russes-le-conseil-de-l-europe-doit-reagir

https://www.fidh.org/fr/regions/europe-asie-centrale/russie/

https://www.fidh.org/es/region/europa-y-asia-central/rusia-912/tortura-en-carceles-consejo-de-europa-debe-actuar-ante-desactivacion
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pénitentiaire. Le Comité des ministres est donc le seul organe du Conseil de l’Europe à pouvoir 


se prononcer publiquement sur les politiques conduites en lien avec la torture et faire ainsi levier 


sur les autorités russes. 


Enfin, les effectifs de la moitié des PMC seront renouvelés en octobre prochain. Il s’agit là d’une 


ultime occasion de réactiver ce mécanisme essentiel. Au-delà de l’identification des lieux de 


torture qu’il assurait fréquemment, il permettait concrètement aux plaintes des détenus concernant 


tout type de dysfonctionnements pénitentiaires d’être acheminées en justice et le cas échéant 


d’atteindre la Cour européenne, et ainsi de provoquer de la jurisprudence sur les prisons. De même, 


les PMC jouaient un rôle de caisse de résonnance et entretenaient le débat public sur les prisons. 


C’est donc l’avenir d’un rouage structurellement essentiel au respect par la Russie des conditions 


qui avaient été posées à son adhésion au Conseil de l’Europe – réformer son système pénitentiaire, 


améliorer les conditions de détention, traduire en justice les auteurs des violations des droits de 


l’homme – qui est en jeu aujourd’hui. 


EPLN et la FIDH appellent en conséquence le Comité des ministres à exiger fermement des 


autorités russes qu’elles prennent toutes les mesures appropriées pour que les défenseurs 


des droits humains soient réintégrés dans les PMC et, au-delà de cet impératif de court 


terme, que cet instrument soit doté des garanties statutaires et budgétaires propres à assurer 


son indépendance et son fonctionnement effectif. 


 https://www.facebook.com/watch/live/?ref=watch_permalink&v=403990214775675  


 


 


https://www.google.com/search?q=usin+de+torture+russie&rlz=1C1GCEA_enFR934FR934&oq=usin+de


+torture+russie&aqs=chrome..69i57.14928j1j7&sourceid=chrome&ie=UTF-8  



https://www.facebook.com/watch/live/?ref=watch_permalink&v=403990214775675

https://www.google.com/search?q=usin+de+torture+russie&rlz=1C1GCEA_enFR934FR934&oq=usin+de+torture+russie&aqs=chrome..69i57.14928j1j7&sourceid=chrome&ie=UTF-8

https://www.google.com/search?q=usin+de+torture+russie&rlz=1C1GCEA_enFR934FR934&oq=usin+de+torture+russie&aqs=chrome..69i57.14928j1j7&sourceid=chrome&ie=UTF-8
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« Le système pénitentiaire russe est très régulièrement entaché de scandales de 


tortures, commises de façon quasi institutionnalisée par des gardiens ou d’autres 


détenus à leurs ordres, notamment afin d’obtenir des aveux sous la contrainte ». 


https://www.lematin.ch/story/tortures-en-prison-mandat-darret-contre-un-lanceur-dalerte-


667277285872  



https://www.lematin.ch/story/tortures-en-prison-mandat-darret-contre-un-lanceur-dalerte-667277285872

https://www.lematin.ch/story/tortures-en-prison-mandat-darret-contre-un-lanceur-dalerte-667277285872
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https://www.sudouest.fr/international/russie/russie-d-innombrables-


videos-de-viols-et-de-tortures-en-prison-embarrassent-les-autorites-


6374938.php  


Le système pénitentiaire russe est très régulièrement entaché de scandales 


de tortures, commises par des gardiens ou d’autres détenus à leurs ordres. 


Le Kremlin a lancé une enquête 


Les autorités russes ont lancé ce mardi 5 octobre des inspections après la publication 
d’une vidéo montrant le viol d’un détenu, un enregistrement publié par une ONG disant 
avoir reçu des centaines d’éléments attestant de tortures systématiques dans les 
prisons du pays. 


Lundi soir, l’ONG Gulagu.net a publié sur son compte Telegram cette vidéo de près de 
trois minutes où un homme nu et alité, les mains et les jambes attachées, est sodomisé à 
l’aide d’une longue perche par un autre homme. Un deuxième homme filme la scène, 
tandis qu’un troisième maintient un tissu sur le visage de la victime pour étouffer ses cris. 
Selon Gulagu.net, la scène a été filmée le 18 février 2020 dans une unité médicale pour 
prisonniers malades de la tuberculose à Saratov, dans le centre de la Russie. 



https://www.sudouest.fr/international/russie/russie-d-innombrables-videos-de-viols-et-de-tortures-en-prison-embarrassent-les-autorites-6374938.php

https://www.sudouest.fr/international/russie/russie-d-innombrables-videos-de-viols-et-de-tortures-en-prison-embarrassent-les-autorites-6374938.php

https://www.sudouest.fr/international/russie/russie-d-innombrables-videos-de-viols-et-de-tortures-en-prison-embarrassent-les-autorites-6374938.php

https://gulagu-net.ru/

https://gulagu-net.ru/
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https://www.google.com/search?q=usin+de+torture+russie&rlz=1C1GCEA_enFR934FR934&sxsrf=AOae


mvJbamMrzY_tzfmAYqbdFRNWxuN4fA:1636618366977&ei=ftCMYfqPO_SXjLsP8IiXkAw&start=10&sa=N


&ved=2ahUKEwj6xpXD7o_0AhX0C2MBHXDEBcI4FBDy0wN6BAgBED0&biw=1280&bih=881&dpr=1  


 


 



https://www.google.com/search?q=usin+de+torture+russie&rlz=1C1GCEA_enFR934FR934&sxsrf=AOaemvJbamMrzY_tzfmAYqbdFRNWxuN4fA:1636618366977&ei=ftCMYfqPO_SXjLsP8IiXkAw&start=10&sa=N&ved=2ahUKEwj6xpXD7o_0AhX0C2MBHXDEBcI4FBDy0wN6BAgBED0&biw=1280&bih=881&dpr=1

https://www.google.com/search?q=usin+de+torture+russie&rlz=1C1GCEA_enFR934FR934&sxsrf=AOaemvJbamMrzY_tzfmAYqbdFRNWxuN4fA:1636618366977&ei=ftCMYfqPO_SXjLsP8IiXkAw&start=10&sa=N&ved=2ahUKEwj6xpXD7o_0AhX0C2MBHXDEBcI4FBDy0wN6BAgBED0&biw=1280&bih=881&dpr=1

https://www.google.com/search?q=usin+de+torture+russie&rlz=1C1GCEA_enFR934FR934&sxsrf=AOaemvJbamMrzY_tzfmAYqbdFRNWxuN4fA:1636618366977&ei=ftCMYfqPO_SXjLsP8IiXkAw&start=10&sa=N&ved=2ahUKEwj6xpXD7o_0AhX0C2MBHXDEBcI4FBDy0wN6BAgBED0&biw=1280&bih=881&dpr=1
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https://www.france24.com/fr/europe/20200520-en-russie-des-dizaines-de-d%C3%A9tenus-


port%C3%A9s-disparus-apr%C3%A8s-une-mutinerie-violemment-r%C3%A9prim%C3%A9e  


 



https://www.france24.com/fr/europe/20200520-en-russie-des-dizaines-de-d%C3%A9tenus-port%C3%A9s-disparus-apr%C3%A8s-une-mutinerie-violemment-r%C3%A9prim%C3%A9e

https://www.france24.com/fr/europe/20200520-en-russie-des-dizaines-de-d%C3%A9tenus-port%C3%A9s-disparus-apr%C3%A8s-une-mutinerie-violemment-r%C3%A9prim%C3%A9e
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Après la mutinerie qui a éclaté dans le centre pénitentiaire d'Angarsk, à l’Est de 


Moscou, le 10 avril 2020, et qui a été réprimée dans la brutalité, les familles de plus 


de soixante détenus restent sans nouvelles de leurs proches incarcérés. Depuis plus 


d'un mois, ils ignorent s'ils sont morts ou vivants. Alors que les autorités 


pénitentiaires évoquent le décès "par pendaison" d’un seul détenu et assurent que 


tous les autres sont incarcérés dans de bonnes conditions, épouses et parents se 


battent pour connaître la vérité. 


>> A voir, notre reportage : "Viols, torture, humiliations... Une mutinerie met en lumière les dérives 


dans les prisons de Russie" 


  https://youtu.be/Z0Y042sbmQs  


En Russie, une vidéo a fuité montrant un prisonnier se faisant littéralement tabassé par ses geôliers. La vidéo a 


provoqué une vague d'indignation dans ce pays généralement silencieux sur le sujet.  


 


 


 



https://www.france24.com/fr/europe/20200423-viols-torture-humiliations-une-mutinerie-met-en-lumi%C3%A8re-le-terrible-syst%C3%A8me-carc%C3%A9ral-russe

https://www.france24.com/fr/europe/20200423-viols-torture-humiliations-une-mutinerie-met-en-lumi%C3%A8re-le-terrible-syst%C3%A8me-carc%C3%A9ral-russe

https://youtu.be/Z0Y042sbmQs
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https://francenewslive.com/les-autorites-russes-ouvrent-une-enquete-apres-avoir-ete-exposees-a-


un-viol-en-prison/442473/  


Plus de 1000 vidéos 


Vladimir Ossetchkine, directeur de Gulagu.net, a affirmé avoir reçu plus de 1000 vidéos 


tournées dans plusieurs prisons du pays par l’intermédiaire d’anciens prisonniers biélorusses 


et informaticiens emprisonnés à Saratov. .. 


Alexei Fedotov, chef des services pénitentiaires de la région de Saratov, a proposé sa 


démission mardi, selon des sources anonymes citées par Interfax et le média local Vgliad-


Info. 


Le système pénitentiaire russe a été très régulièrement blessé par des scandales de torture et 


a été commis par des gardiens ou d’autres détenus sur leurs ordres. Selon Vladimir 


Osetchkain, qui vit en tant que réfugié en France, les autorités font toujours tout pour cacher 


l’étendue de ces abus en milieu carcéral. 


“Les autorités russes sont hypocrites et feront tout pour minimiser la 


responsabilité de cette usine de torture”, a-t-il déclaré. 



https://francenewslive.com/les-autorites-russes-ouvrent-une-enquete-apres-avoir-ete-exposees-a-un-viol-en-prison/442473/

https://francenewslive.com/les-autorites-russes-ouvrent-une-enquete-apres-avoir-ete-exposees-a-un-viol-en-prison/442473/
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https://www.google.com/search?q=usin+de+torture+russie&rlz=1C1GCEA_enFR934FR934&sxsrf=AOae


mvLCUyNmIiueGA_WjuVVyMCTBJcPaA:1636618012389&ei=HM-


MYcCOF6PagweWlIOADA&start=10&sa=N&ved=2ahUKEwjAjIua7Y_0AhUj7eAKHRbKAMAQ8tMDegQIAR


A8&biw=1280&bih=881&dpr=1  


 


 


 



https://www.google.com/search?q=usin+de+torture+russie&rlz=1C1GCEA_enFR934FR934&sxsrf=AOaemvLCUyNmIiueGA_WjuVVyMCTBJcPaA:1636618012389&ei=HM-MYcCOF6PagweWlIOADA&start=10&sa=N&ved=2ahUKEwjAjIua7Y_0AhUj7eAKHRbKAMAQ8tMDegQIARA8&biw=1280&bih=881&dpr=1

https://www.google.com/search?q=usin+de+torture+russie&rlz=1C1GCEA_enFR934FR934&sxsrf=AOaemvLCUyNmIiueGA_WjuVVyMCTBJcPaA:1636618012389&ei=HM-MYcCOF6PagweWlIOADA&start=10&sa=N&ved=2ahUKEwjAjIua7Y_0AhUj7eAKHRbKAMAQ8tMDegQIARA8&biw=1280&bih=881&dpr=1

https://www.google.com/search?q=usin+de+torture+russie&rlz=1C1GCEA_enFR934FR934&sxsrf=AOaemvLCUyNmIiueGA_WjuVVyMCTBJcPaA:1636618012389&ei=HM-MYcCOF6PagweWlIOADA&start=10&sa=N&ved=2ahUKEwjAjIua7Y_0AhUj7eAKHRbKAMAQ8tMDegQIARA8&biw=1280&bih=881&dpr=1

https://www.google.com/search?q=usin+de+torture+russie&rlz=1C1GCEA_enFR934FR934&sxsrf=AOaemvLCUyNmIiueGA_WjuVVyMCTBJcPaA:1636618012389&ei=HM-MYcCOF6PagweWlIOADA&start=10&sa=N&ved=2ahUKEwjAjIua7Y_0AhUj7eAKHRbKAMAQ8tMDegQIARA8&biw=1280&bih=881&dpr=1
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https://www.youtube.com/watch?v=VwfAF4gGEmE  


Les Prisons Russes 
424 131 просмотр 


24 апр. 2019 г 


 



https://www.youtube.com/watch?v=VwfAF4gGEmE
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https://www.liberation.fr/planete/2018/11/07/pytki-la-torture-sevit-toujours-dans-les-prisons-


russes_1690235/  


 


 


 


 



https://www.liberation.fr/planete/2018/11/07/pytki-la-torture-sevit-toujours-dans-les-prisons-russes_1690235/

https://www.liberation.fr/planete/2018/11/07/pytki-la-torture-sevit-toujours-dans-les-prisons-russes_1690235/
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Pytki : torture. Pratique courante dans les prisons et les maisons d'arrêt russes, dont le but est 


d'obtenir des aveux, mais pas uniquement. Il ne se passe pas une semaine sans que les médias 


ou les défenseurs des droits de l'homme ne dénoncent des sévices infligés à des détenus ou 


interpellés, par des gardiens, des policiers ou des agents du FSB (services secrets). Les 


méthodes sont aussi sadiques que variées : passage à tabac, supplice au gaz et par 


électrochocs, sac en plastique sur la tête, privation de sommeil, d'eau, de nourriture, de 


toilettes, viol, sodomie avec des objets… 


Le phénomène est tellement répandu qu’il existe un jargon spécial pour désigner les différents 


types de punition. L'«éléphanteau» consiste à mettre un masque à gaz sur le détenu et bloquer 


l’entrée d’oxygène. L'«hirondelle» : les mains et les pieds sont attachés ensemble, dans le dos 


du prisonnier, qui peut ensuite être suspendu ou simplement jeté au sol et tabassé. Le recours 


à l’électricité s’appelle «Internet» ou «coup de fil à Poutine», le sac sur la tête, 


«supermarché». 


Il n'existe pas de statistique fiable, car la plupart des cas ne sont pas recensés. Le site 


d'information Meduza a collecté plus de cinquante cas, à l'issue parfois létale, entre janvier et 


août 2018, et il ne s'agit que des affaires qui ont fuité dans la presse. Le code pénal russe étant 


dépourvu d'un article particulier sur la torture, ceux qui sont condamnés le sont en général 


pour abus de fonction. 


Murs et barbelés 


Surtout, les victimes ont peur de parler. En portant plainte à l’administration pénitentiaire ou 


en essayant de contacter les défenseurs des droits de l’homme, elles risquent des représailles 


directes. En outre, les bourreaux échappent généralement à la justice, ou s’en tirent à moindres 


frais. Parce que le système russe est ainsi fait que les juges, les procureurs, les flics et les 


matons sont de mèche et se protègent les uns les autres. L’administration pénitentiaire a 


tendance à couvrir ses employés. Les détenus, eux, n’ont que des droits très limités, dans les 


faits, et sont à la merci de l’arbitraire de leurs geôliers. 


Certaines histoires parviennent à fuir hors des murs et barbelés, émouvoir l’opinion et même 


mettre fin à l’impunité des bourreaux. Evgueni Makarov, détenu dans un pénitencier de la 


région de Iaroslavl, a été torturé (entre autres) en juin 2017 : dénudé et menotté dans le dos, 


frappé à coups de poing et matraques sur la plante des pieds, aspergé d’eau.  


A l'époque, le parquet avait refusé d'ouvrir une enquête et Makarov avait été transféré dans 


une autre prison, où il a subi d'autres sévices. Le 20 juillet, le journal d'opposition Novaya 


Gazeta a publié une vidéo de cette séance de torture. L'affaire a fait grand bruit. Le parquet a 


ouvert une enquête pour abus de pouvoirs : 17 personnes ont été limogées, 12 interpellées, 11 


arrêtées. Le directeur adjoint du service pénitentiaire russe (FSIN) a présenté ses excuses à 


Makarov, qui a été libéré de manière anticipée. 


Survivants et suppliciés 


Un sondage publié récemment par le centre Levada révèle que 69% des interrogés n’avaient 


pas entendu parler de cette affaire, tandis que 28% considèrent que la torture peut être 


employée à l’encontre des prisonniers dans certains cas et 7% pensent que les prisonniers 


n’ont pas le droit à un traitement normal. 


Makarov est un survivant. La plupart des suppliciés n’ont pas sa chance. Les Russes, eux, ont 


un seuil de tolérance très bas à la violence. C’est en grande partie un héritage direct de la 


brutalité qui fut la quintessence du régime communiste, depuis les premiers jours de la 
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révolution de 1917. Le FSIN, est un petit frère dégénéré du Goulag soviétique, avec pour 


principale différence que le labeur n’est plus forcé et ne participe pas de l’industrialisation 


forcenée du pays. 


Violences faites aux femmesVladimir PoutineEn Russie, les mots secouent 


https://youtu.be/Hl0Imj0t-tI  


"Rain" a appris à torturer Navalny. 


 


 


https://rsf.org/fr/actualites/rsf-demande-le-retrait-des-poursuites-contre-le-


lanceur-dalerte-lorigine-de-la-fuite-video-massive  


 


RSF demande le retrait des poursuites contre le lanceur 


d’alerte à l’origine de la fuite vidéo massive montrant la torture 


et les abus sexuels dans les prisons russes 
R U S S I E  


Crédit : Capture d'écran de TV Rain 


 



https://www.liberation.fr/tags/violences-faites-aux-femmes/

https://www.liberation.fr/tags/violences-faites-aux-femmes/

https://www.liberation.fr/dossier/chronique-russie/

https://youtu.be/Hl0Imj0t-tI

https://rsf.org/fr/actualites/rsf-demande-le-retrait-des-poursuites-contre-le-lanceur-dalerte-lorigine-de-la-fuite-video-massive

https://rsf.org/fr/actualites/rsf-demande-le-retrait-des-poursuites-contre-le-lanceur-dalerte-lorigine-de-la-fuite-video-massive

https://rsf.org/fr/russie
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ORGANISATION 


RSF_fr 


Reporters sans frontières (RSF) témoigne son soutien au lanceur d’alerte Sergueï Saveliev, après la 


fuite massive, début octobre, de 40 gigaoctets de vidéos dévoilant les mauvais traitements, la torture 


et les abus sexuels dans les prisons russes. L’organisation demande aux autorités russes 


d’abandonner les poursuites contre lui et aux autorités françaises d'accepter sa demande d’asile 


politique. 


Читать на русском / Lire en russe 
 
Le 23 octobre, la police russe a placé le lanceur d’alerte Sergueï Saveliev sur la liste des personnes 
recherchées et l’a arrêté par contumace. Les autorités russes envisagent de soumettre à Interpol un 
avis de recherche international. L’informaticien de nationalité biélorusse a collecté des centaines de 
vidéos provenant pour l’essentiel de la prison-hôpital pour tuberculeux de la région de Saratov, au 
sud-est de la Russie. Début octobre, l’ONG russe Gulagu.net, spécialisée dans la défense des 
prisonniers et la dénonciation des crimes commis en prison, a révélé détenir 40 gigaoctets de vidéos 
collectées par le lanceur d’alerte montrant les abus et la torture dans les prisons russes. Ces vidéos, 
dont certaines images ont été divulguées dans la presse russe et internationale, documentent environ 
500 cas de violences – dont une quarantaine de viols – commis par des détenus sur d’autres détenus, 
à la demande de l’administration pénitentiaire. 
 
“Si les accusations ne sont pas nouvelles, c’est la première fois que sont portées à la connaissance 
du public des vidéos de tortures et d’abus sexuels réalisées à la demande de l’administration 
pénitentiaire russe elle-même, affirme la responsable du bureau Europe de l’Est en Asie centrale, 
Jeanne Cavelier. Ce lanceur d’alerte doit être protégé pour ces révélations effroyables sur le système 
carcéral. Nous exhortons les autorités russes à abandonner les poursuites contre Sergueï Saveliev et 
demandons aux autorités françaises de lui accorder l’asile en France.”  
 
Arrêté en Russie en 2013 pour trafic de drogue, une accusation qu’il réfute, Sergueï Saveliev est un 
ancien détenu de la prison-hôpital pour tuberculeux de la région de Saratov où il a lui-même subi des 
violences. Alors qu’il purge sa peine, il est “embauché” comme administrateur de caméras de 
vidéosurveillance par l’administration pénitentiaire qui souhaite mettre à profit ses compétences 
informatiques. C’est dans ce cadre qu’il réussit à collecter illégalement durant plusieurs années les 40 
gigaoctets de vidéos de tortures, avant de les remettre à sa sortie de prison à l ’ONG Gulagu.net. 
Craignant les représailles, le lanceur d’alerte a fui la Russie pour la France à la mi-octobre. 
 
La Russie occupe la 150e place sur 180 au Classement mondial de la liberté de la presse 2021 établi 
par RSF. 


Reporters sans frontières (RSF) témoigne son soutien au lanceur d’alerte Sergueï Saveliev, après la fuite 


massive, début octobre, de 40 gigaoctets de vidéos dévoilant les mauvais traitements, la torture et les 


abus sexuels dans les prisons russes. L’organisation demande aux autorités russes d’abandonner les 


poursuites contre lui et aux autorités françaises d'accepter sa demande d’asile politique. 


Читать на русском / Lire en russe 


 


Le 23 octobre, la police russe a placé le lanceur d’alerte Sergueï Saveliev sur la liste des personnes 


recherchées et l’a arrêté par contumace. Les autorités russes envisagent de soumettre à Interpol un 


avis de recherche international. L’informaticien de nationalité biélorusse a collecté des centaines 


de vidéos provenant pour l’essentiel de la prison-hôpital pour tuberculeux de la région de Saratov, 


au sud-est de la Russie. Début octobre, l’ONG russe Gulagu.net, spécialisée dans la défense des 


prisonniers et la dénonciation des crimes commis en prison, a révélé détenir 40 gigaoctets de 


vidéos collectées par le lanceur d’alerte montrant les abus et la torture dans les prisons russes. Ces 


vidéos, dont certaines images ont été divulguées dans la presse russe et internationale, 


documentent environ 500 cas de violences – dont une quarantaine de viols – commis par des 


détenus sur d’autres détenus, à la demande de l’administration pénitentiaire. 



https://www.twitter.com/RSF_fr

https://rsf.org/sites/default/files/russie_2021_11_05_cp_lanceur_dalerte_serguei_saveliev_rus.pdf

https://meduza.io/news/2021/10/23/mvd-ob-yavilo-v-rozysk-sergeya-savelieva-peredavshego-gulagu-net-videoarhiv-s-pytkami-v-koloniyah

https://meduza.io/news/2021/10/23/mvd-ob-yavilo-v-rozysk-sergeya-savelieva-peredavshego-gulagu-net-videoarhiv-s-pytkami-v-koloniyah

https://zona.media/news/2021/10/04/otb-1

https://www.lemonde.fr/international/article/2021/10/06/en-russie-un-lanceur-d-alerte-denonce-un-systeme-de-viols-organises-en-prison_6097373_3210.html

https://www.lemonde.fr/idees/article/2010/06/10/dans-l-enfer-des-prisons-russes_1370745_3232.html

https://rsf.org/fr/classement

https://rsf.org/sites/default/files/russie_2021_11_05_cp_lanceur_dalerte_serguei_saveliev_rus.pdf

https://meduza.io/news/2021/10/23/mvd-ob-yavilo-v-rozysk-sergeya-savelieva-peredavshego-gulagu-net-videoarhiv-s-pytkami-v-koloniyah

https://meduza.io/news/2021/10/23/mvd-ob-yavilo-v-rozysk-sergeya-savelieva-peredavshego-gulagu-net-videoarhiv-s-pytkami-v-koloniyah

https://zona.media/news/2021/10/04/otb-1

https://www.lemonde.fr/international/article/2021/10/06/en-russie-un-lanceur-d-alerte-denonce-un-systeme-de-viols-organises-en-prison_6097373_3210.html
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“Si les accusations ne sont pas nouvelles, c’est la première fois que sont portées à la connaissance 


du public des vidéos de tortures et d’abus sexuels réalisées à la demande de l’administration 


pénitentiaire russe elle-même, affirme la responsable du bureau Europe de l’Est en Asie centrale, 


Jeanne Cavelier. Ce lanceur d’alerte doit être protégé pour ces révélations effroyables sur le 


système carcéral. Nous exhortons les autorités russes à abandonner les poursuites contre Sergueï 


Saveliev et demandons aux autorités françaises de lui accorder l’asile en France.”  


 


Arrêté en Russie en 2013 pour trafic de drogue, une accusation qu’il réfute, Sergueï Saveliev est 


un ancien détenu de la prison-hôpital pour tuberculeux de la région de Saratov où il a lui-même 


subi des violences. Alors qu’il purge sa peine, il est “embauché” comme administrateur de caméras 


de vidéosurveillance par l’administration pénitentiaire qui souhaite mettre à profit ses compétences 


informatiques. C’est dans ce cadre qu’il réussit à collecter illégalement durant plusieurs années les 


40 gigaoctets de vidéos de tortures, avant de les remettre à sa sortie de prison à l’ONG Gulagu.net. 


Craignant les représailles, le lanceur d’alerte a fui la Russie pour la France à la mi-octobre. 


 


La Russie occupe la 150e place sur 180 au Classement mondial de la liberté de la presse 2021 


établi par RSF. 


https://www.youtube.com/c/%D0%93%D1%83%D0%BB%D0%B0%D0%B3%D1%83%D0%BD%D0%B5%D


1%82%D0%BE%D1%84%D0%B8%D1%86%D0%B8%D0%B0%D0%BB%D1%8C%D0%BD%D1%8B%D0%B9


%D0%BA%D0%B0%D0%BD%D0%B0%D0%BB/featured  


 


 


 


 



https://www.lemonde.fr/idees/article/2010/06/10/dans-l-enfer-des-prisons-russes_1370745_3232.html

https://rsf.org/fr/classement

https://www.youtube.com/c/%D0%93%D1%83%D0%BB%D0%B0%D0%B3%D1%83%D0%BD%D0%B5%D1%82%D0%BE%D1%84%D0%B8%D1%86%D0%B8%D0%B0%D0%BB%D1%8C%D0%BD%D1%8B%D0%B9%D0%BA%D0%B0%D0%BD%D0%B0%D0%BB/featured

https://www.youtube.com/c/%D0%93%D1%83%D0%BB%D0%B0%D0%B3%D1%83%D0%BD%D0%B5%D1%82%D0%BE%D1%84%D0%B8%D1%86%D0%B8%D0%B0%D0%BB%D1%8C%D0%BD%D1%8B%D0%B9%D0%BA%D0%B0%D0%BD%D0%B0%D0%BB/featured

https://www.youtube.com/c/%D0%93%D1%83%D0%BB%D0%B0%D0%B3%D1%83%D0%BD%D0%B5%D1%82%D0%BE%D1%84%D0%B8%D1%86%D0%B8%D0%B0%D0%BB%D1%8C%D0%BD%D1%8B%D0%B9%D0%BA%D0%B0%D0%BD%D0%B0%D0%BB/featured
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https://youtu.be/AWUsaUcd0I8  


 Torture pour Navalny: par qui il a été entouré dans la colonie, comment compromettre et briser 


 


 


 


https://youtu.be/RL7WdrWd2K0  


Comment fonctionne le "convoyeur de torture" dans les prisons russes  


 


 


 



https://youtu.be/AWUsaUcd0I8

https://youtu.be/RL7WdrWd2K0
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https://youtu.be/8yKHykmRXn8  


«C'est peut-être un stratagème»: l'informateur Gulagu.net qui a montré des enregistrements de 


torture, sur l'annulation de l'affaire contre lui-même  


 


 


 


https://www.youtube.com/watch?v=psDH9GY_2IE 


"Le FSB a l'intention de nous détruire complètement.» Le président de l'Ukraine Piotr Porochenko a 


appelé à la suppression de la vidéo sur l'intimidation 


 


 



https://youtu.be/8yKHykmRXn8

https://www.youtube.com/watch?v=psDH9GY_2IE
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https://youtu.be/dRgJNk9d_9I  


LISTE DES SAVELIENS EXTERNES Partie 1. Liste des agents de l'OTB-1 ayant contrôlé la torture le 18.02.20  


 


 


https://youtu.be/WwlYzpCcsMY 


Les Capo-développeurs et les agents de la FSIN ont filmé la torture sur les enregistreurs vidéo. 


Gulagu.net j'ai trouvé de nouvelles preuves.  


 


 


 


 


 



https://youtu.be/dRgJNk9d_9I

https://youtu.be/WwlYzpCcsMY
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https://youtu.be/VGrgP5oju5g  


18 + Exposition du convoyeur de torture dans OTB - 1 ufsin dans la région de Saratov. Photo de la torture 


de la presse Hut 


         


 


https://youtu.be/UpV-WA_jIRg  


À l'hôpital ufsin dans la région de Saratov, les prisonniers ont été torturés et violés. Diffusion de la Pluie 


+ photos de sadiques 


          


 


 


 



https://youtu.be/VGrgP5oju5g

https://youtu.be/UpV-WA_jIRg
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https://youtu.be/U_ugg28TGfA  


Comment Paul Sheremet a été torturé. Vidéo de torture OTB - 1 FPS dans la région de Saratov. Retiré 


le 3 juin 2021. 


 


 


 


https://youtu.be/ANIGeorG1sk  


Crucifixion à Shizo IR-6 pour avoir tenté de s'adresser au chef de l'ufsin et aux enquêteurs de la GRC 


pour des faits de torture 


    


 


 


 


 


 


 



https://youtu.be/U_ugg28TGfA

https://youtu.be/ANIGeorG1sk
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https://youtu.be/3mz2hxwuMXs  


Archives vidéo de SIZO-2 et IR №2 et №10 ufsin sur le territoire de trans-Baïkal: traitement inhumain 


et humiliation 


 


 


https://www.rfi.fr/fr/europe/20211020-viols-et-tortures-en-prison-le-


t%C3%A9moignage-poignant-d-un-lanceur-d-alerte-russe  


Durant plusieurs années, Sergeï Savelev a eu accès à des images 


insoutenables de viols et de tortures perpétrées dans les prisons russes. 


Des images que cet ancien détenu biélorusse, aujourd’hui âgé de 31 ans, 


a pu recueillir, conserver, et rendre publiques après sa sortie de prison 


en février dernier. Aujourd’hui en fuite, Sergeï Savelev se trouve à 


présent en France, où il demande l’asile politique.   


Ce sont des images d’une rare violence : des viols, des coups, des actes de torture perpétrés 


sur des détenus par d’autres détenus. Ces images ont été rendues publiques par Sergeï 


Savelev, arrêté en 2013 pour une affaire de stupéfiants qu’il nie, et détenu jusqu’en février 


dernier dans la prison de Saratov. De nationalité biélorusse, Sergeï Savelev est informaticien 


de profession, ce qui amène l’administration pénitentiaire à utiliser ses compétences. 


« Ma fonction était de traiter les fichiers vidéo et de gérer le matériel, raconte le lanceur 


d’alerte, attablé à la terrasse d’un hôtel près de Roissy. Je donnais des petites caméras aux 


détenus que l’on me désignait. Puis, je récupérais les vidéos et j’attendais les ordres : soit 


je les supprimais soit je les copiais sur une clé USB que j’apportais à un supérieur. » Sergeï 


Savelev, détenu sans importance aux yeux de l’administration pénitentiaire, se retrouve au 


cœur d’un système de violences et de chantage particulièrement sordide.  


« Kompromat carcéral » 


Devant l’ordinateur où il télécharge les vidéos tournées par les détenus, il visionne des heures 


et des heures d’images de viols, de torture physique et d’humiliation. « Ces violences sont 



https://youtu.be/3mz2hxwuMXs

https://www.rfi.fr/fr/europe/20211020-viols-et-tortures-en-prison-le-t%C3%A9moignage-poignant-d-un-lanceur-d-alerte-russe

https://www.rfi.fr/fr/europe/20211020-viols-et-tortures-en-prison-le-t%C3%A9moignage-poignant-d-un-lanceur-d-alerte-russe
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perpétrées à la demande de l’administration pour faire pression sur les victimes », explique 


Vladimir Ossetchkine, le directeur de l’ONG Gulagu.net, spécialisée dans la dénonciation des 


crimes commis dans les prisons russes. 


Selon l’ONG, ces vidéos réalisées avec le matériel de l’administration pénitentiaire peuvent 


ensuite servir de moyen de chantage, à l’intérieur comme à l’extérieur de la prison. Un système 


répressif dont l’objectif est double : arracher des aveux au cours des séances de torture, et faire 


peser la menace d’une diffusion des vidéos pour s’assurer du silence ou de la coopération des 


victimes. Dans une prison russe, le fait d’avoir été violé par d’autres détenus est la pire des 


situations : la victime se trouve dès lors considérée comme un paria, à qui l’on peut imposer 


toutes sortes d’humiliations et de sévices. 


« Faire éclater la vérité » 


Ce système inhumain de répression carcérale avait déjà été documenté par plusieurs ONG de 


défense des droits des prisonniers, dont Gulagu.net. Mais uniquement par le biais de 


témoignages d’anciens détenus, par celui des plaintes déposées devant la justice russe – la 


plupart restant lettre morte, et dans le meilleur des cas par des enregistrements de mauvaise 


qualité, pris sur des téléphones portables. Cette fois, les images sont de bien meilleure qualité, 


car le matériel vidéo a été fourni par l'administration pénitentiaire elle-même. Et leur nombre 


dépasse tout ce qui a pu être dévoilé jusqu’à présent : un millier de vidéos provenant de la 


prison de Saratov, mais aussi d’autres lieux de détention en Russie par le biais du serveur de 


l’administration pénitentiaire auquel l’informaticien a pu avoir accès. 


« Tout le monde sait que ces choses ont lieu dans les prisons en Russie, glisse Sergeï 


Savelev. Tout le monde parle des tortures, de la violence, des meurtres, tout le monde en 


parle, mais personne ne l’a vu et les autorités continuent à prétendre que tout est normal. 


Quand j’ai compris que j’avais des preuves de ce qui se passait, je me suis dit qu’il fallait 


absolument que je fasse éclater la vérité. » 


Pour Vladimir Ossetchkine, les vidéos exfiltrées par le lanceur d’alerte constituent une masse 


de preuves absolument essentielle pour dénoncer le système répressif mis en place par 


l’administration pénitentiaire russe. « Pendant des années, nous avons recueilli et publié des 


témoignages poignants, mais à chaque fois les autorités se défaussaient, affirmaient que rien 


n’était confirmé. En voyant le travail que l’on faisait sur les violences en prison, Sergeï s’est 


rendu compte qu’il nous manquait des preuves, et lui, ces preuves, il les avait ! Ses images, 


c’est l’élément qui nous manquait pour démonter les rouages de cette machine criminelle, et 


pour montrer la responsabilité des services de sécurité russes et de l’administration 


pénitentiaire.» 


 


https://www.arte.tv/fr/videos/106084-000-A/prisons-russes-silence-on-torture/  


Prisons russes : silence, on torture 
 



https://www.arte.tv/fr/videos/106084-000-A/prisons-russes-silence-on-torture/
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https://youtu.be/WChbix3PfL0 


 Un scandale! Feigin: nous Avons besoin d'un tribunal international pour le régime 


criminel de Poutine !" 


 C'est l'échec le plus important et le plus retentissant des services spéciaux russes – la 


Gestion "M" du FSB et la direction Principale de l'opération du FSIN. Cela n'a jamais été 


le cas", - la source Originale de la vidéo est tirée de la chaîne officielle You Tube @FEIGIN 


LIVE  


Assurez-vous de vous inscrire ! Sur Feigin Live @FEIGIN LIVE 


https://youtube.com/c/FeyginLive  


 


0:00 


Мы стали свидетелями обнародования масштабнейшей информации о 


преступлениях почти международного характера, потому что такие вещи не 


могут быть внутренним делом страны. Такой масштабный пыточный конвейер 


– это уже нарушение прав человека в глобальном масштабе. А это 


единственный вопрос, который выходит за рамки национального суверенитета, 


потому что если в таком масштабе нарушаются права человека, осуществляются 



https://youtu.be/WChbix3PfL0

https://youtube.com/c/FeyginLive
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масштабные именно государственные пытки и репрессии, то конечно оценку 


этому должны давать не внутри самой страны судебные органы, а органы 


универсальной юстиции. Это заслуживает того, чтобы предметом рассмотрения 


всего, что произошло был какой то международный суд или специально 


созданный трибунал, действующий постоянно, потому что  внутри страны мы 


имеем дело с фашистским режимом, криминальным режимом, мафиозным 


режимом : он фашистcкий по форме, а по содержанию он абсолютно 


криминальный. Поэтому никто не может установить есть ли идеология у этого 


режима или он просто существует ради коррупции, клептократии и тому 


подобного. 


3 :17 


Россия  в ее нынешнем состоянии не может расследовать всех этих жутких 


преступлений. Это очевидный вывод, который делается спустя 2-3 недели, 


которые бушует этот скандал. Это может сделать только некая юстиция по 


вне России. Она конечно не будет обладать дисквалификационными 


функциями, привлечь кого- то к ответственности, судить кого то, сажать, но это 


будет  по существу своему символическое действие, которое должно 


подчеркнуть,  что права человека выше национальных  границ.  


4 :03 


В каком -то виде эта саратовская больница -модель существования России в ее 


нынешнем виде. Модель, где есть угнетаемые и угнетатели, управляемые и 


управляющие. Она делится именно на эти две категории , промежуточных 


практически нет. Если вас еще не изнасиловали шваброй, то это вопрос 


времени. Буквально или фигурально, это неважно. Это вопрос, который имеет 


разные варианты. Практически вся Россия живет в бесправном состоянии. Кто 


то хочет за свои права бороться, кто  то хочет этого не замечать. А есть люди, 


которые даже счастливы от этого скотского состояния в стране, в которой 


отсутствуют полностью институты. Какие есть институты в России ? Институт 


суда ? Его нет. Институт пенитенциарной системы ? Его нет… 


 


6 :28 


Несмотря на насилие в тюрьмах, которое было всегда, хоть в 90-ые, хоть до них, 


это оставалось внутри самой тюремной системы. За ее пределы это не 


вываливалось. Сейчас  вы с легкостью обнаружите это и в армии. Вот 


пожалуйста, этот хабаровский инцидент  с частями спецназа ГРУ, в которых 


происходило ровно тоже с помощью бутылок. Вы с легкостью обнаружите 


подобное же в Чечне. Но хуже того, есть фигуральный смысл всего 


происходящего : вся Россия сидит на этой бутылке по велению одного человека, 


который этой швабры боится. Мы говорим о Путине, который сам боится стать 


таким объектом опущения, как это произошло с Каддафи с Ливии.   


 


7 :25 


Теперь о последствиях. Я не согласен с Владимиром Осечкиным, я считаю, что 


последствий не будет, потому что это не выльется за пределы разговоров о 
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проблемах пенитенциарного ведомства. Но для этого должен быть 


политический масштаб, должен быть такой размах, чтобы люди вышли на 


улицы, войти в администрации городов, в спецслужбы и с ними там 


поговорить : как такое вообще могло произойти ? Как массовое унижение стало 


нормой не только в тюрьме, но перекинулось шире, потому что пыткам 


подвергают и политических заключенных, по многим политическим делам 


происходили такие же пыточные  издевательства, хотя я знал об этом как 


адвокат еще по Крыму и по делам украинцев, по делам политзаключенных, 


правых, националистов, которых унижали, убивали… 


9 :06 


Поскольку масштаб возмущения не достиг того, чтобы люди вышли и 


прекратили вот это все, то я думаю, что сейчас избрана такая тактика, что сейчас 


будут спускать в унитаз весь этот пар…  Тему эту раскатают так, что у нас в 


отдельных местах есть ненормальные вещи, мы справимся с ними, мы с ними 


будем бороться, мы справимся с ними,  великий Путин нам поможет все это 


преодолеть. Поэтому никаких последствий не будет, поскольку не общество 


взяло на себя право судить : я- суд присяжных, мы  вас будем судить, мы вас 


будем казнить, и это будет высший суд, которого вы достойны. Этого не 


происходит… Общество не готово отстаивать свои интересы, защищать свои 


права и будет послушно стоять на коленях в ожидании встречи со шваброй.  Я 


думаю, что власть сейчас  … будет заявлять зачем вы делаете такие масштабные 


политические выводы, что это образ жизни всей путинской России  в 


нынешнем ее виде.   


12 :21 


Никому невыгодна такая правда : ни власти, ни правозащитникам 


(грантоедам) 


12 :34 


На мой взгляд, в отличие даже от Владимира Осечкина, я считаю главным 


политический вывод, о котором  я сказал выше, недопустимость существования 


всей этой системы, не только пенитенциарная, но вся, разрушена до основания. 


Это единственный путь, другого просто не существует. От путинской России не 


должно остаться ничего, я имею ввиду от ее институтов  Это не жизнеспобное, 


вредное, опасное создание, которое как монстр пожирает все на своем пути, 


начиная от людей,  буквально и образно, 


 


16 


Власть  пытается свести тему до уровня саратовской тюремки, а с другой 


стороны подключает к этому свои конторские ресурсы … которые должны эту 


тему забалтывать… 


17 :09 


Эта тема скорее всего продолжения не получит. Для меня продолжение – это 


политическое последствие : чтобы сняли главу ФСИН, главу ФСБ и Путина в 


конечно итоге. Вот этого не будет. То есть это не всколыхнуло основную массу, 
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18 :05 


Например, роль ФСБ и управления М во всей этой истории. Например,  


Бортников тихо снял сейчас начальника управления М в Саратовской области, 


который допустил, что  эти видео на 100 гигобайт оказались в руках 


посторонних. За это наказывают, а не за пытки и унижения. Так что на мой 


взгляд власть пока защитилась … Все это оставит отпечаток на  


психологическом  облике  нации …. Такие вещи безусловно останутся и 


повторятся, ничего не изменится никогда. 


   


                                                            TRADUCTION 


0 :00 


Nous avons assisté à la publication des informations les plus complètes sur des crimes 


de nature presque internationale, car de telles choses ne peuvent pas être une affaire 


intérieure du pays. Un tel convoyeur de torture à grande échelle est déjà une violation 


des droits de l'homme à l'échelle mondiale. Et c'est la seule question qui dépasse le 


cadre de la souveraineté nationale, car si les droits de l'homme sont violés à une telle 


échelle, si des actes de torture et de répression étatiques à grande échelle sont 


pratiqués, cela doit bien sûr être évalué non pas dans le pays lui-même par les 


autorités judiciaires, mais par les autorités de justice universelle. Cela mérite que le 


sujet de considération de tout ce qui s'est passé soit une sorte de cour internationale 


ou un tribunal spécialement créé, fonctionnant en permanence, car à l'intérieur du 


pays nous avons affaire à un régime fasciste, un régime criminel, un régime mafieux 


: il est fasciste en forme, mais dans le contenu c'est absolument criminel. Par 


conséquent, personne ne peut établir si ce régime a une idéologie ou s'il existe 


simplement pour le bien de la corruption, de la kleptocratie, etc. 


3:17 


La Russie dans son état actuel ne peut pas enquêter sur tous ces crimes terribles. C'est 


une conclusion évidente, qui est faite après 2-3 semaines que ce scandale fait rage. 


Cela ne peut être fait que par une sorte de justice en dehors de la Russie. Bien sûr, il 


n'aura pas de fonctions de disqualification, de traduire quelqu'un en justice, de juger, 


d'emprisonner, mais ce sera essentiellement une action symbolique, qui devra 


souligner que les droits de l'homme sont au-dessus des frontières nationales. 


4: 03 


D'une certaine manière, cette prison de Saratov est un modèle de l'existence de la 


Russie sous sa forme actuelle. Un modèle où il y a des opprimés et des oppresseurs, 


dirigeables et dirigeants. Il est divisé en ces deux catégories, il n'y a pratiquement pas 


d'intermédiaires. Si vous n'avez pas encore été violée avec une serpillière, ce n'est 


qu'une question de temps. Au propre comme au figuré, peu importe. C'est une 


question qui a différentes options. Presque toute la Russie vit dans un état 


d'impuissance. Quelqu'un veut se battre pour ses droits, quelqu'un veut l'ignorer. Et 


il y a des gens qui sont même heureux de cet état bestial dans un pays où les 


institutions sont totalement absentes. Quelles institutions existe-t-il en Russie? 


Institution du tribunal ? Elle n'est pas là. Institut pénitentiaire ? Il n'est pas là... 
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6 : 28 


Malgré la violence dans les prisons, qui a toujours existé, même dans les années 90, 


même avant elles, elle est restée dans le système carcéral lui-même. Il n'est pas sorti 


de ses limites. Maintenant, vous pouvez facilement le trouver dans l'armée. Voilà, cet 


incident de Khabarovsk avec les unités des forces spéciales du GRU, dans lequel 


c'était exactement la même chose à l'aide de bouteilles. Vous pouvez facilement 


trouver la même chose en Tchétchénie. Mais pire que cela, il y a un sens figuré à tout 


ce qui se passe : toute la Russie est assise sur cette bouteille à la demande d'une 


personne qui a peur de cette serpillière. Nous parlons de Poutine, qui a lui-même peur 


de devenir un tel objet d'omission, comme cela s'est produit avec Kadhafi en Libye. 


 


7 : 25 


Maintenant sur les conséquences. Je ne suis pas d'accord avec Vladimir Osechkin, je 


pense qu'il n'y aura pas de conséquences, car cela ne débordera pas sur les problèmes 


du département pénitentiaire. Mais pour cela, il doit y avoir une échelle politique, il 


doit y avoir une telle échelle que les gens sortent dans la rue, entrent dans les 


administrations municipales, les services spéciaux et leur parlent  : comment cela a-


t-il pu arriver ? Comment l'humiliation de masse est devenue la norme non seulement 


en prison, mais s'est propagée plus largement, car les prisonniers politiques sont 


également soumis à la torture, dans de nombreux cas politiques, la même torture a 


eu lieu, même si je le savais en tant qu'avocat en Crimée, Ukrainiens et prisonniers 


politiques , droitiers, nationalistes qui ont été humiliés, tués... 


9: 06 


Puisque l'ampleur de l'indignation n'a pas atteint le point que les gens sortent et 


arrêtent tout cela, alors je pense que maintenant une telle tactique a été choisie que 


maintenant ils vont jeter toute cette vapeur dans les toilettes ... Ce sujet sera lancé 


pour que nous ayons des choses anormales à certains endroits, nous allons les 


combattre, nous allons y faire face, le grand Poutine nous aidera à surmonter tout 


cela. Donc, il n'y aura pas de conséquences, puisque ce n'est pas la société qui s'est 


donnée le droit de juger : le jury, nous vous jugerons, nous vous exécuterons, et ce 


sera le plus haut tribunal que vous méritez. Cela n'arrive pas... La société n'est pas 


prête à défendre ses intérêts, à défendre ses droits et s'agenouillera docilement en 


prévision d'une rencontre avec une serpillière. Je pense que les autorités 


maintenant... vont déclarer : pourquoi vous tirez des conclusions politiques à si 


grande échelle, que c'est le mode de vie de toute la Russie de Poutine dans sa forme 


actuelle. 


12: 21 


Personne ne bénéficie de cette vérité : ni les autorités, ni les défenseurs des droits de 


l'homme (mangeurs de subventions) 


12 : 34 


À mon avis, contrairement même à Vladimir Osechkin, je crois que la principale 


conclusion politique, que j'ai mentionnée ci-dessus, est l'inadmissibilité de l'existence 


de tout ce système, non seulement le système pénitentiaire, mais l'ensemble, qui doit 


être complètement détruit. C'est le seul moyen, il n'y a tout simplement pas d'autre 
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moyen. Il ne doit rien rester de la Russie de Poutine, je veux dire de ses institutions 


non viables. 


 


16 


Les autorités tentent de réduire le sujet au niveau d'une prison de Saratov, et d'un 


autre côté, elles connectent leurs ressources de bureau à cela... qui devrait parler de 


ce sujet... 


 


17: 09 


Ce sujet ne sera probablement pas poursuivi. Pour moi, la poursuite est une 


conséquence politique : enlever le chef du FSIN, le chef du FSB et finalement Poutine. 


Cela n'arrivera pas. C'est-à-dire qu'il n'a pas remué la majeure partie du peuple. 


18: 05 


Par exemple, quel est le rôle du FSB et du département M dans toute cette histoire ? 


M. Bortnikov a maintenant discrètement enlevé le chef du département M de la 


région de Saratov, qui a admis que ces vidéos de 100 gigaoctets étaient entre les mains 


d'étrangers. Pour cela, il ont puni, non pour torture et humiliation. Donc, à mon avis, 


les autorités se sont défendues jusqu'à présent... Tout cela laissera une empreinte sur 


l'image psychologique de la nation.... De telles choses vont certainement rester et se 


répéter, rien ne changera jamais. 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


https://www.google.com/search?q=usin+de+torture+russie&rlz=1C1GCEA_enFR9


34FR934&source=lnms&tbm=vid&sa=X&ved=2ahUKEwjRrLvKspH0AhUJmBQK


HfgpDME4ChD8BSgBegQIARAD&biw=1280&bih=824&dpr=1  



https://www.google.com/search?q=usin+de+torture+russie&rlz=1C1GCEA_enFR934FR934&source=lnms&tbm=vid&sa=X&ved=2ahUKEwjRrLvKspH0AhUJmBQKHfgpDME4ChD8BSgBegQIARAD&biw=1280&bih=824&dpr=1

https://www.google.com/search?q=usin+de+torture+russie&rlz=1C1GCEA_enFR934FR934&source=lnms&tbm=vid&sa=X&ved=2ahUKEwjRrLvKspH0AhUJmBQKHfgpDME4ChD8BSgBegQIARAD&biw=1280&bih=824&dpr=1

https://www.google.com/search?q=usin+de+torture+russie&rlz=1C1GCEA_enFR934FR934&source=lnms&tbm=vid&sa=X&ved=2ahUKEwjRrLvKspH0AhUJmBQKHfgpDME4ChD8BSgBegQIARAD&biw=1280&bih=824&dpr=1
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		1. Violence à la caméra. Trois minutes de 40 Go de vidéos de torture dans les prisons de Gulagu.net

		Насилие на камеру. Три минуты из 40 Гб видео пыток в тюрьмах от Gulagu.net

		Подписывайтесь на наш телеграм-канал, чтобы не пропустить главное





		VIDEOS

		vidéo"Envoyé spécial" : humiliations et tortures, le quotidien dans les prisons russes

		Plus de 1000 vidéos



		Les Prisons Russes

		Murs et barbelés

		Survivants et suppliciés



		RSF demande le retrait des poursuites contre le lanceur d’alerte à l’origine de la fuite vidéo massive montrant la torture et les abus sexuels dans les prisons russes

		« Kompromat carcéral »

		« Faire éclater la vérité »



		Prisons russes : silence, on torture



Controle public
Вложенный файл
21. Tortures dans les prisons russes 2021-2022.pdf
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contre la torture, l'article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme et 
l'article 7 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 

 
          Ainsi, en le prenant en otage le 23.07.2021, les autorités françaises poursuivaient 

précisément cet objectif criminel depuis le début. 
 
 

 1.8     31.10.2021  M. Ziablitsev S. a intenté une action en justice contre toutes les autorités 
responsables, coupables d'une violation de ses droits d'un demandeur d'asile y 
compris le Ministre de l’intérieur, en lui adressant dans le cadre d’une demande 
préalable  

 
          Demande d’indemnisation - dossier du TA de Paris  № 2123542  

https://u.to/4GG3Gw  
 
          Ainsi, la situation réelle et les nombreux crimes commis contre une personne 

vulnérable, le demandeur de protection internationale, étaient connus du Ministre 
de l’intérieur. Malgré la demande d’indemnisation déposée, tous les actes criminels 
ont continué de la part de tous les défendeurs,  qui témoigne de la confiance à 
l'impunité, basée sur l'appartenance à la puissance. C'est la preuve que  l'état est 
corrompu,  qu'il n'y a pas de pouvoir judiciaire indépendant . 

 
 
1.9   Le 21.11.2021 M. Ziablitsev S. a interjeté appel de l'action et des arrêtés du préfet  des 

Alpes-Maritimes dans le cadre de la détention et de l'éloignement en Russie au 
préfet lui-même. 
 
Appel  https://u.to/H-TEGw  
 
Annexes https://u.to/6fDEGw  
 
Complément au dossier de correspondance avec la CNDA du 22.11.2021   
https://u.to/ndn5Gw  
 
Ainsi, toutes ses violations des lois ont été expliquées une fois de plus au préfet lui-
même, ainsi que les raisons pour lesquelles il est tenu de respecter le principe de 
non-refoulement en Russie contre M. Ziablitsev S. 
 
 

1.10  Le 23.11.2021 M. Ziablitsev S. a interjeté appel de l'action et des arrêtés du préfet  
des Alpes-Maritimes dans le cadre de la détention et de l'éloignement en Russie au 
Ministre français de l'intérieur. 
 
Appel      https://u.to/lh3GGw  
 
 
En plus de ses arguments, M. Ziablitsev S. a présenté au Ministre des preuves 
envoyées à la CNDA et à la préfecture : 
 
Complément  № 1  https://u.to/j9zEGw  (fr) https://u.to/ed3EGw  (rus)  
 
Documents sur la menace de violation de l'art. 2, 3 de la CEDH https://u.to/hbu-Gw  
 

http://www.controle-public.com/fr/Asile-1
https://u.to/4GG3Gw
https://u.to/H-TEGw
https://u.to/6fDEGw
https://u.to/ndn5Gw
https://u.to/lh3GGw
https://u.to/j9zEGw
https://u.to/ed3EGw
https://u.to/hbu-Gw
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  1.11  Le ministre de l'intérieur et le préfet ont eu les informations suivantes sur la situation 

de M. Ziablitsev S : 
 
Il est  de facto un réfugié pour des raisons politiques, notamment dans le cadre 
d'activités de défense des droits de l'homme liées à la lutte contre la corruption aux 
niveaux national et international. Son statut de défenseur des droits de l'homme est 
confirmé par l'appartenance à deux associations publiques de défense des droits de 
l'homme et par les activités de ces associations : MOD  «OKP» (Mouvement social 
international «Contrôle public de l'ordre public »)  et l’association «Contrôle 
public».(annexes 7, 8) 
 
À cet égard, des règles de droit spéciales s'appliquent à lui en tant que 
réfugié/demandeur d'asile : 
 

1) il cherche refuge des autorités russes qui ne fournissent pas de recours aux 
défenseurs des droits de l'homme et aux combattants de la corruption, ce qui est 
reconnu à plusieurs reprises par les organes internationaux. En particulier, le 
10.06.2021, l'Assemblée parlementaire de l'Union européenne a rendu sa résolution 
sur cette question, ce qui a confirmé son droit d'asile pour des raisons de défense 
des droits de l'homme. 
 

2) comme il y avait une condamnation des tribunaux russes à le priver de liberté, le 
principe de non-refoulement devait s'appliquer à lui indépendamment de la 
procédure et de la décision des autorités françaises de l'accorder ou non une 
protection internationale. 
 

3) son droit de demander l'asile dans un pays sûr. Après 3,5 ans de séjour en France, il a 
changé d'avis sur sa sécurité pour les défenseurs des droits de l'homme et il a donc 
décidé de demander l'asile dans un autre pays, , ce que les autorités françaises l'ont 
empêché de faire par la privation de liberté pour l'expulsion illégale vers la Russie. 
 

4) l’éloignement ne pouvait pas s’appliquer qu’aux personnes ayant commis des 
infractions administratives et refusant de quitter la France. Il n'a commis aucune 
infraction administrative - la décision judiciaire du tribunal administratif à ce sujet 
n'a pas été rendue à ce jour à partir  de l'appel de l'arrêté préfectoral du 21.05.2021 
sur l'obligation de quitter la France. 
 

Non seulement il n'a pas refusé de quitter la France, mais il a également exigé, à 
partir d'août 2021, que son droit de quitter la France soit garanti pour demander 
l'asile dans un pays sûr afin d'exercer son droit d'asile. 
 

5) tous les arrêtés préfectoraux relatifs à la procédure d’éloignement ont fait l’objet d’un 
recours judiciaire qui a été suspensif. 
 

6) la procédure de recours devant la CNDA est au cours et légalise la présence du 
demandeur d'asile sur le territoire français 
 

Conclusion : toutes les décisions et mesures prises par les autorités 
administratives  pour appliquer la mesure d'éloignement sont l’excès de pouvoir, 
légalement nul et n'entraînait pas de conséquences légales. 
 

http://www.controle-public.com/fr/Asile-1
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1.12 En octobre 2021, le Ministère de l'intérieur de la Russie à la demande du Ministère de 

l'intérieur de la France а tenté d'établir par la photographie l'identité de M. 
Ziablitsev Sergei  chez ses parents à la ville Kiselevsk en Russie. 
 
 
Le 25.10.2021, les parents de M. Ziablitsev S. ont refusé de l'identifier la photographie 
soumise et ont écrit une déclaration au ministère de l'intérieur de la Russie 
concernant son statut actuel de demandeur d'asile en France depuis 2018, la 
disponibilité d'une copie certifiée d'un passeport étranger valide auprès des autorités 
françaises et ont fourni tous les documents prouvant que M. Ziablitsev S. est 
légalement présent en France ainsi que les actions criminelles  des autorités 
françaises à son encontre. 
 
 
Déclaration   https://u.to/zwviGw      (annexe 13) 
Annexe 1        https://u.to/9wviGw     (annexe 14) 
Annexe 2       https://u.to/GwziGw     (annexe 15) 
 
 
Aucune réponse n'a été reçue du Ministère russe de l'intérieur. Cependant, 
contrairement aux informations et aux documents fournis, le ministère 
 
1) a approuvé la demande du Ministère français de l'intérieur de le réadmettre en tant 
qu'"étranger en situation irrégulière sans documents d'identité", demandeur d'asile 
des autorités russes pendant la procédure d'asile et dans le cadre du recours contre 
l’éloignement, c'est-à-dire en violation de l'Аccord de réadmission 
 
2) a donné instruction au Consulat de Russie à Paris de falsifier le laissez-passer au 
nom de M. Ziablitsev S. qui doit être délivré en remplacement d'un document 
d'identité perdu  pour aider les autorités françaises à expulser le demandeur d'asile 
des autorités russes en Russie, et pas seulement en Russie, mais dans les lieux de 
privation de liberté, «célèbres» pour la torture et les traitements inhumains, c'est-à-
dire en violation de l'article 33 de la Convention de Genève sur le statut des réfugiés 
et de l'Аccord de réadmission 

 
3) a informé, le 1.11.2021, le Service pénitentiaire fédéral de Russie et de la région de 
Moscou du retour forcé en Russie de la France de M. Ziablitsev S., qui a figuré sur la 
liste fédérale des personnes recherchées depuis 2018, en connaissant son statut 
de demandeur d'asile. 
 
Ainsi, les ministères de l'Intérieur français et russe ont tous deux délibérément violé 
le droit fondamental à l'asile de M. Ziablitsev S. en disposant de toutes les 
informations et documents pertinents, mais en falsifiant la procédure de 
réadmission. Il ne fait également aucun doute que les fonctionnaires de ces 
ministères étaient de mèche. 
 
Par conséquent, il ne peut s'agir que de corruption internationale. Dans le même 
temps, les autorités françaises étaient plus intéressées par l'expulsion de M. Ziablitsev 
de la France vers la Russie que les autorités russes dans son admission, car elles 
étaient au courant de son statut de demandeur d'asile en France depuis 2019, ce qui 
est confirmé par la requête sur la détention du service pénitentiaire fédéral de la 

http://www.controle-public.com/fr/Asile-1
https://u.to/zwviGw
https://u.to/9wviGw
https://u.to/GwziGw
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От кого : 
 
Зяблицев Владимир Павлович 
Зяблицева Марина Романовна 
 
Адрес : 
Россия, Адрес: г. Киселевск, Кемеровская область,                                                                                   
ул. Дружбы, 19-3. 


Е-майл : vladimir.ziablitsev@mail.ru 
 


 


Кому : 


1. Главное управление по вопросам миграции МВД 
России  https://xn--b1aew.xn--p1ai/request_main  
 


2. Управление по вопросам миграции ГУ МВД России 
по Кемеровской области 
 


 


ОБЪЯСНЕНИЯ. 


 


25.10.2021 мы явились по устному вызову полицейского на примем к начальнику 
Отделения по вопросам миграции МВД России по г. Киселевску Путивских Наталье 
Сергеевне. (Адрес: 652700 г. Киселевск, ул. Советская, 18 Телефон: 8 (38464) 2-19-23) 


 
Нам было предложено опознать лицо на фотографии. Никакого документа для такого 
опознания нам не было предъявлено, также не было устно названо законных оснований.  
 
Поскольку речь шла о «запросе » в отношении нашего сына, то мы попросили его нам 
показать, чтобы в нем узнать законные основания для запроса, так как наш сын 
находится под контролем и юридической ответственностью властей Франции с 
марта 2018 и мы имеем право именно с властей Франции требовать всю информацию о 
нашем сыне, но никак не наоборот. 
 
Оказалось, что никакого запроса нам показать не могут, так как он в Москве, а поручение 
нас опросить дано якобы устно. Таким образом, Путивских Наталья Сергеевна не смогла 
нам объяснить законные основания и цель запроса. 
 
Однако, мы попросили ее получить с нас объяснения по ситуации с нашим сыном и 
документ Франции, подтверждающий его личность, на котором мы его опознаем и 
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Annexe 14
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подтверждаем что это он  на  документе просителя убежища во Франции по 
политическим мотивам. 
 
Она прочитала наши объяснения и отказалась их принять, порекомендовав 
самостоятельно их куда -то послать. 
 
После этого она сообщила, что сама что-то напишет руководству.  Что именно она 
напишет,  нам неизвестно. 
 
Поэтому мы самостоятельно, по ее совету, направляем объяснения на « запрос » - 
приложения 1 и 2. 
 
Мы просим 
 


1. Именно эти объяснения принимать во внимание и направить их властям Франции,  
а не объяснения Путивских Натальи Сергеевны, которая нарушила наши права 
давать объяснения и нам неизвестно вообще, что она напишет по результатам нашей 
встречи. 
 


2. Принять меры дисциплинарного характера к Путивских Наталье Сергеевне  за отказ 
принять наши объяснения, что является злоупотреблением должностным положением. 
 


3. Выслать нам копию запроса властей Франции, так как она затрагивает наши права и 
интересы, как и права и интересы нашего сына, взятого в заложники властями 
Франции и фальсифицирующими в отношении него уголовное дело, для чего, как мы 
считаем, сделан  данный запрос. 


 
4. Уведомить нас о направлении наших объяснений властям Франции в ответ на их 


запрос. 


 


Приложения : 


1. Объяснения от 25.10.2021 на « запрос властей Франции опознать личность на фото » со 
слов сотрудника полиции и Отделения по вопросам миграции МВД России по г. 
Киселевску     https://u.to/jcCyGw  


2. Приложения к объяснениям от 2510.2021  https://u.to/dGmyGw  


 


Зяблицев Владимир      
 
 


Зяблицева Марина                                              25 октября  2021 
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Вложенный файл
13. Demande des parents de M. Ziablitsev S au MI de la Russie du 25.10.2021 .pdf
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От кого : 
 
Зяблицев Владимир Павлович 
Зяблицева Марина Романовна 
 
Адрес : 
Россия, Адрес: г. Киселевск, Кемеровская область,                                                                                   
ул. Дружбы, 19-3. 


Е-майл : vladimir.ziablitsev@mail.ru 
 


 


Кому : 


1. Начальнику Отделения по вопросам миграции МВД России 
по г. Киселевску 


Адрес: 652700 г.Киселевск, ул.Советская, 18                                       
Телефоны: 8 (38464) 2-19-23, 2-00-45, 2-09-49 


 


2. Властям Франции 


 


 


ОБЪЯСНЕНИЯ. 


 


В связи с вызовом в миграционную службу  мы  можем предоставить следующую 
информацию о нашем сыне Зяблицеве Сергее Владимировиче. 


 


В марте 2018 он покинул Россию в связи с преследованием его за правозащитную 
деятельность и угрозу лишения свободы и попросил убежища во Франции. 


Процедура убежища   https://u.to/FXCAGw 


11.04.2018 префектура департамента Приморские Альпы зарегистрировала его в 
качестве просителя убежища, произвела все идентификационные операции, 
выдала документ о временном проживании, который продлевала систематически  в 
ходе процедур прошения убежища – приложение 1. 


В июле 2021 Сергей заблаговременно (до истечения срока действия 12.07.2021) 
подал ходатайство о продлении своего документа просителя убежища органам 
власти. Однако,  они  в нарушение закона не зарегистрировали его ходатайства,  не 
дали никакого ответа. 


Доказательства https://u.to/hWGyGw  
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Этими действиями они отменили закон в отношении него. На основании своего 
беззакония власти департамента его арестовали как находящегося на территории 
Франции без действующего документа – приложения 3-6.  


Однако,  даже истекший документ просителя убежища идентифицировал его. Тем не 
менее, полиция взяла с него принудительно отпечатки пальцев и 
сфотографировала в день задержания 23.07.2021, о чем он рассказал по телефону. 


https://youtu.be/TnIiWkNyeW4  


2.08.2021 полиция и прокуратура  нарушили закон с целью применения меры 
выдворения, которые не могли производится в связи с процедурой их обжалования 
– приложение 6. 
 
Однако, с целью незаконного лишения свободы в более строгих условиях, чем центр 
административного задержания и лишением его права защищаться от незаконного 
выдворения, они сфальсифицировали его уголовное обвинение в якобы « отказе 
сдавать отпечатки, фотографироваться » (что на практике невозможно - отказаться) 
и предъявлять документ о своей личности. При этом документ просителя убежища 
находился в его телефоне,  который полиция отказалась ему вернуть,  а также в досье 
префектуры и самой полиции. То есть на момент возбуждения уголовного дела 
полиция и прокурор знали, что он был идентифицирован  неоднократно с 2018 
года по 23.07.2021. После фальсификации уголовного обвинения он был помещен 
в тюрьму Грассе,  где 3.08.2021  с него снова силой были сняты отпечатки и 
сделаны фотографии. 


В досье по его выдворению, а также во всех судебных решениях как по 
административному лишению свободы в связи с мерами  выдворения, так и по 
уголовному делу за якобы воспрепятствование этим мерам « отказом сдавать 
отпечатки и фотографироваться » он идентифицирован как Зяблицев Сергей. 
Например, приложение 5. 


 


Однако,   представители органов власти Франции  скрывают умышленно его статус 
– ПРОСИТЕЛЬ УБЕЖИЩА с 20.03.2018, что само по себе доказывает его 
идентификацию властями. 


В обоснование изложенного мы приобщаем документы, поданные нами властям 
Франции, которые доказывают что запрос Франции органам России о якобы 
невозможности им идентифицировать Зяблицева Сергея является злоупотреб- 
лением международными правоотношениями с целью  фальсификации 
уголовного дела в отношении Сергея. 


Мы неоднократно обращались в исправительный суд Франции (TJ de Nice) : к 
прокурору, к президенту суда, к судьям  по уголовному делу,  сообщали им, что мы 
- представители Сергея, сообщали все свои контакты (е-майл, телефон, адрес), 
направили свои паспорта, требовали обеспечить видеосвязь с Сергеем, предоставить 
всю информацию о нем, а не держать его в заложниках. Он сам лично требовал от 
властей обеспечить его право на общение с родителями и право на наше 
представительство- приложение 2. 


Но власти Франции всему препятствуют, все скрывают и не желают идти ни на какие 
контакты. То есть сделанный запрос Франции не является средством установить 
необходимую информацию,  но является средством для очередной 
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фальсификации уголовного обвинения Сергея в якобы нарушении им закона,  
хотя закон нарушают власти Франции.  


Поскольку никакие действия по выдворению Сергея из Франции в Россию не могут 
производиться пока не окончена процедура обжалования, а также они просто 
АБСОЛЮТНО ЗАПРЕЩЕНЫ международным правом независимо от процедуры 
обжалования во французских судах,  а  запрос Франции связан, очевидно, именно с 
этими действиями, как и сфальсифицированное уголовное обвинение, то Россия не 
должна отвечать на эти запросы Франции, чтобы не соучаствовать в 
фальсификациях,  то есть преступлениях.  


А также мы имеем право ни на какие незаконные  запросы не отвечать. 


C марта 2018  Франция несет ответственность за безопасность  и соблюдение прав 
нашего сына, так как статус просителя убежища указывает на его уязвимое 
положение. Поэтому мы имеем право у властей Франции спросить:  ГДЕ НАШ СЫН,  
который был под вашей ответственностью и в данный момент находится под ней 
же ?  


 


Мы подтверждаем, что на фотографии « attestation d’un demandeur d’asile »  c 
11.04.2018 по 12.07.2021  изображен наш сын -  приложение 1.  


Мы требуем, чтобы власти Франции  сообщили нам официально с предоставлением 
документов : 


1. куда они дели нашего сына, просителя убежища, после его ареста 23.07.2021 у 
здания административного суда города Ниццы ? 


2. кого полиция поджидала в засаде и арестовывала (просителя убежища, 
представителя ассоциации « Contrôle public »  Зяблицева или неизвестно кого),  


3. на каком основании был произведен арест и кого арестовывали? 
4. обо всех операциях взятия отпечатков у нашего сына, его фотографировании  и его 


письменного согласия на эти процедуры или отказа от них с марта 2018 по 3.08.2021 
5. на каком законном основании проводятся меры выдворения  с 23.07.2021 по 


настоящий момент, то есть указать почему нарушены нормы L541-3, L 722-7 статей 
Кодекса въезда иностранцев ? 


6. на каком основании блокирована его любая связь с родителями - представителями с 
25.07.2021 по сей день ? 


7. на каком основании власти Франции не реагируют на запросы и требования 
родителей Зяблицева Сергея, не связываются непосредственно с нами при наличии 
всех наших контактов ? 


8. на каком основании производятся меры удаления  ПРОСИТЕЛЯ УБЕЖИЩА  
Зяблицева Сергея согласно постановлению префекта,  но при этом он каким-то 
образом « не идентифицирован властями » : в досье префектуры, ОФИИ нет его 
заграничного паспорта,  иных документов, удостоверяющих личность, всех 
« attestation d’un demandeur d’asile » за 3,5 года его проживания во Франции, в 
уголовном деле нет его  последнего « attestation d’un demandeur d’asile », которое мы 
направили в суд  к заседанию 17.08.2021? 
 
Досье по уголовному делу к 9.09.2021 
https://u.to/oWSyGw   https://u.to/uWSyGw  
Мы сообщаем, что на любые запросы французских властей мы готовы ответить 
после получения официальных ответов на поставленные вопросы, то есть в рамках 
законной процедуры. 







4 
 


 
Мы  просим направлять ответы на наш е-майл. 
 
 


Приложения :  https://u.to/dGmyGw  


1. Документ идентификационный просителя убежища Зяблицева Сергея c 11.04.2018 
по  12.07.2021 


2. Доверенность Зяблицева Сергея из тюрьмы Грассе на родителей  
3. Жалоба в Комитет против пыток против Франции 
4. Заявление об освобождении из тюрьмы как незаконно помещенного 
5. Уведомление апелляционного суда о заседании по заявлению об освобождении 
6. Заявление в срочной процедуре о приостановлении процедуры выдворения, 


производимой в нарушение закона. 


 


 


 


 


Зяблицев Владимир      
 
 
 


Зяблицева Марина            
   
 


 


 25 октября  2021 
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           ПОДСУДИМЫЙ:                                                                                    15.10.2021 


         М. Зяблицев Сергей                                                              


    Проситель убежища лишен всех средств                                                                                                              


к существованию из-за преступлений чиновников                                                                                                 


Франции с 18.04.2019 


 


      произвольно задержанный 23.07.2021                                                                                                                              


помещен в тюрьму GRACCE 3.08.2021 


                               55 Rte des Genêts, 06130 Грас 


 


          Адрес для корреспонденции:  


      6 место дю Клаусель app. 3, 43000 Ле Пюи-ан-Веле 


bormentalsv@yandex.ru 


 


               ИЗБРАННАЯ ЗАЩИТА: 


 


    Ассоциация "ОБЩЕСТВЕННЫЙ КОНТРОЛЬ"                                                                                            


N° W062016541                                                                                                                     


Сайт: www.contrôle-public.com                                                                          


controle.public.fr.rus@gmail.com 


                                                              


                Родители 


 


Г-н Зяблицев Владимир 


Г-жа Зяблицева Марина 


 


Россия, Адрес: г. Киселевск, Кемеровская область,                                                                                                               


ул. Дружбы, 19-3. 


vladimir.ziablitsev@mail.ru 


 


                                                                   АПЕЛЛЯЦИОННЫЙ СУД ЭКС-АН-ПРОВАНСА 


                                                                                                      


Номер Ф.Н.Э.: 0603180870 


Приказ о демонтаже N°21-203 
 
Исправительный процедурный no 21 215 026 


               


 


                                      ЗАЯВЛЕНИЕ ОБ  ОСВОБОЖДЕНИИ. 


 



http://www.controle-public.com/fr/Asile-1

mailto:bormentalsv@yandex.ru

http://www.contrôle-public.com/

mailto:controle.public.fr.rus@gmail.com

mailto:vladimir.ziablitsev@mail.ru

Irina

Машинописный текст

Приложение 4







2 
                                                                                                    http://www.controle-public.com/fr/Asile-1  


1. ДАННЫЕ 


03.08.2021 прокуратура Ниццы сфальсифицировала обвинение против г -на Зяблицева 


в вопрепятствовании мерам по выдворению, которые не могли быть применены  к 


нему вообще по многим причинам, включая обоснование, представленное защитой в 


досье и в апелляции от 12.10.2021 на решения о  лишении свободы г -на Зяблицева  С. 


Поэтому само обвинение было преступлением, совершенным прокурорами. 


Воспрепятствование мерам по выдворению состояло якобы в отказе сдать отпечатки 


пальцев и сфотографироваться для идентификации г-на Зяблицева С. 


Это обвинение было сфальсифицировано, так как операция по идентификации была 


проведена в день ареста  23.07.2021 и ранее в 2018 году в рамках процедуры 


предоставления убежища.   


Сами меры по высылке, предпринятые полицией и прокуратурой, представляли собой 


превышение полномочий и отмену законов, поскольку процедура высылки не 


могла быть осуществлена до окончания процедуры обжалования постановления 


префекта, требующего покинуть Францию. 


А поскольку эта процедура длится до сих пор, права, гарантированные этой 


приостанавливающей процедурой, аннулированы полицией, прокуратурой, судьями 


суда Ниццы – ст.  432-2 УК.  


Статья 432-1 Уголовного кодекса 


 


 


Тот факт, что лицо, обладающее государственной властью, действуя при 


осуществлении своих функций, принимает меры по отмене закона,  наказывается 


лишением свободы на срок до пяти лет и штрафом в размере 75 000 евро. 


Статья 432-2 Уголовного кодекса 


 


Преступление, предусмотренное в статье 432-1, наказывается лишением свободы на 


десять лет и штрафом в размере 150 000 евро, если оно повлекло последствия. 


Но поскольку это преступление повлекло лишение свободы в закрытой тюрьме более 


чем на 2,5 месяца, то должностными лицами были совершены и другие преступления. 


Статья 432-4 Уголовного кодекса 


 


Деяние лица, обладающего государственной властью или наделенного 


государственной миссией, действующего при осуществлении или в связи с 


осуществлением своих функций или миссии, произвольного приказа или совершения  


деяния, ущемляющего свободу личности, наказывается лишением свободы на срок 


семь лет и штрафом в размере 100 000 евро. 


Если нарушение закона состоит из задержания или содержания под стражей на срок 


более семи дней, наказание увеличивается до тридцати лет тюремного заключения 


и штрафа в размере 450 000 евро. 


 



http://www.controle-public.com/fr/Asile-1

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006418494

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006716442/2002-01-01/

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006716442/2002-01-01/

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006418496

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418493&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006418501
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Статья 432-5 Уголовного кодекса 


 


Факт того, что лицом, обладающим государственной властью или наделенным 


миссией государственной службы, которому стало известно при осуществлении или 


при исполнении служебных обязанностей или миссии о  незаконном лишении 


свободы,  добровольно воздерживается или ее прекращает, если имеет на это 


полномочия, или, если нет, провоцирует вмешательство компетентного органа, 


наказывается лишением свободы на срок до трех лет и штрафом в размере 45 000 


евро. 


тот факт, что упомянутое в предыдущем пункте лицо, которому стало известно 


при осуществлении или при исполнении служебных обязанностей или миссии о 


лишении свободы, незаконность которого утверждается, добровольно 


воздерживается от проведения необходимых проверок, если оно имеет на это 


полномочия, или, если нет, от того, чтобы направить жалобу компетентному 


органу,  наказывается лишением свободы сроком на один год и штрафом в размере 


15 000 евро, если лишение свободы, признанное незаконным, продолжается. 


Статьи 432-7 Уголовного кодекса  


 


Дискриминация, определенная в статьях 225-1 и 225-1-1, совершенная в отношении 


физического или юридического лица лицом, обладающим государственной властью 


или наделенным государственной миссией, при осуществлении или в связи с 


осуществлением его функций или миссии, наказывается лишением свободы на срок до 


пяти лет и штрафом в размере 75 000 евро, если она состоит из: 


1° Отказать в пользовании правом, предоставленным законом; 


Но если принять во внимание условия содержания господина С. Зяблицева ,  которое 


является строгим лишением свободы (применение  наказания является более суровым, 


чем установлено законом, до приговора суда, вынесенного беспристрастным и 


законным судом), он подвергается жестокому и бесчеловечному обращению и его 


статус соответствует положению заложника:  в течение всего срока  лишения свободы 


он лишен права на визиты,  контактов с семьей, особенно с детьми, права на 


переписку, беспрепятственное общение с выбранной защитой, право на защиту  


вообще, он подвержен голоду, лишен прав, которые есть у  осужденных (учеба,  


работа),   права на подачу жалоб, поскольку ни одна жалоба на русском языке не  


принята канцелярией тюрьмы,   тюремной администрацией, а также судебным судом 


Ниццы. 


«Он (Суд) напоминает, что он не исключил возможности того, что 


государство может нести ответственность в соответствии со статьей 3 ЕКПЧ 


в связи с обращением, при котором заявитель, который полностью зависит 


от государственной помощи, столкнется с безразличием властей, когда он 


находится в ситуации лишения или недостатка настолько серьезного, что 


это несовместимо с человеческим достоинством»  (§ 163 решения ЕСПЧ по 


делу «Н.Х. и Другие с. Франция» от 07.02.2020). 
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Следует также отметить, что приказ на арест был выдан органами, которые должны 


были самоотвестись из-за  длительного конфликта, связанного с  попытками г-на 


Зяблицева С. защищать свои нарушенные права просителя убежища и их 


коррупционными деяниями, для уклонения от применения закона в департаменте на 


основе равенства всех перед законом.   


Преступления  https://u.to/bCSBGw 


Статья 224-1 Уголовного кодекса 


Акт ареста, похищения, удаления или задержания или изолирования  лица без 


распоряжения официальных органов власти и за исключением случаев, 


предусмотренных законом, наказывается лишением свободы на двадцать лет. 


Первые два пункта статьи 132-23, касающиеся периода обеспечения, применимы к 


этому преступлению. 


Однако, если задержанное или арестованное лицо добровольно освобождается до 


седьмого дня после его задержания, наказание составляет пять лет тюремного 


заключения и штраф в размере 75 000 евро, за исключением случаев, 


предусмотренных в статье 224-2. 


Статья 224-2 Уголовного кодекса 


 


Преступление, предусмотренное в статье 224-1, наказывается лишением свободы на 


тридцать лет, если жертва перенесла увечье или инвалидность, вызванную  


умышленно или в результате условий содержания под стражей, либо лишения пищи 


или ухода. 


Оно наказывается пожизненным заключением, когда ему предшествуют или 


сопровождаются пытками или варварскими актами или когда за ним следует 


смерть жертвы. 


Первые два пункта статьи 132-23, касающиеся срока безопасности, применяются к 


преступлениям, предусмотренным в настоящей статье. 


Статья 224-3 Уголовного кодекса 


 


Преступление, предусмотренное в статье 224-1, наказывается лишением свободы на 


тридцать лет, если оно совершено либо в организованной банде, либо в отношении 


нескольких лиц. 


Первые два пункта статьи 132-23, касающиеся периода обеспечения безопасности, 


применимы к этому преступлению. 


Однако, если задержанное или изолированное лицо или все задержанные или 


задержанные или задержанные лица добровольно освобождаются в течение срока, 


предусмотренного в третьем пункте статьи 224-1, наказание составляет десять 


лет тюремного заключения, если только жертва или одна из жертв не подверглась 


одному из посягательств на его физическую неприкосновенность, упомянутых в 


статье 224-2. 



http://www.controle-public.com/fr/Asile-1

Преступления%20%20https:/u.to/bCSBGw

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006417810/1994-03-01

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417401&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006417812/1994-03-01

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417401&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006417813/1994-03-01





5 
                                                                                                    http://www.controle-public.com/fr/Asile-1  


Статья 224-4 Уголовного кодекса 


 


Если арестованное, похищенное, задержанное или изолированное лицо было 


задержано в качестве заложника либо для подготовки или содействия совершению 


преступления или правонарушения, либо для содействия бегству, либо для 


обеспечения безнаказанности исполнителя или соучастника преступления или 


правонарушения, либо для получения исполнения приказа или условия, включая 


выплату выкупа,  преступление, предусмотренное в статье 224-1, наказывается 


лишением свободы на тридцать лет. 


Первые два пункта статьи 132-23, касающиеся периода обеспечения, применимы к 


этому преступлению. 


За исключением случаев, предусмотренных в статье 224-2, наказание составляет 


десять лет лишения свободы, если лицо, взятое в заложники на условиях, 


определенных в первом пункте, добровольно освобождается до седьмого дня после 


задержания без выполнения приказа или условия. 


Статья 224-5-2 Уголовного кодекса 


Если преступления, предусмотренные в первом пункте статьи 224-1 и в статьях 224-


2-224-5, совершаются  организованной бандой , наказания увеличиваются до штрафа 


в размере 1 000 000 евро и : 


1° Тридцать лет уголовного лишения свободы, если преступление наказывается 


двадцатью годами уголовного лишения свободы; 


2° Пожизненное лишение свободы, если преступление наказывается тридцатью 


годами уголовного лишения свободы. 


Эти преступления были совершены путем многочисленных фальсификаций 


документов полицией, прокурорами и судьями. 


Статья 441-4 Уголовного кодекса 


 


Подделка, совершенная в публичной или аутентичной письменной форме или в записи, 


заказанной государственным органом, наказывается лишением свободы на десять 


лет и штрафом в размере 150 000 евро. 


Использование подделки, упомянутой в предыдущем пункте, наказывается теми же 


наказаниями. 


Наказание увеличивается до пятнадцати лет тюремного заключения и штрафа в 


размере 225 000 евро, если подделка или использование подделки совершены лицом, 


обладающим государственной властью или наделенным миссией государственной 


службы, действующей при выполнении своих функций или миссии. 


«Если могли иметь место обстоятельства, оправдывающие задержание лица, 


но они не упоминаются в решениях национальных судов, Суд не должен 


устанавливать их и замещать национальные власти, которые решили 


задержать заявителя (см.Быков против России [GC], § 66; Георгий 
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Николаишвили против Грузии, § 77). Только путем вынесения 


обоснованного решения может осуществляться общественный контроль за 


отправлением правосудия»  (см.Tase v. Romania, § 41).   


Под «судом», к которому задержанный должен иметь доступ, статья 5 § 4 не 


обязательно означает суд классического типа, интегрированный в обычные 


судебные структуры страны (weeks v. the United Kingdom, § 61).  Однако этот 


суд должен быть органом «судебного характера», предлагающим 


определенные процессуальные гарантии.  Поэтому он должен быть 


независим не только от исполнительной власти, но и от сторон в споре»  


(см. Stephens v. Malta (No. 1), § 95; Али Осман Озмен против Соединенного 


Петербурга Турция, § 87, Баш против Турции Турция, §§ 266-267,где Суд 


подтвердил, что слово «трибунал», используемое в пункте 4 статьи 5, 


должно пониматься как орган, обладающий теми же качествами 


независимости и беспристрастности, что и те, которые требуются от 


«трибунала» по смыслу статьи 6).   


В данном случае все решения не упоминали обстоятельства, которые  не позволяли 


лишить г-на Зяблицева свободы и предъявлять обвинение. 


Таким образом, вся процедура предъявления обвинения г-ну Зяблицеву С. не имеет 


правовой основы и производится преступным путем в преступных целях 


преступными должностными лицами государства. 


В соответствии с пунктом 4 статьи 5 любое арестованное или задержанное 


лицо имеет право на то, чтобы суд рассмотрел вопрос о соблюдении 


процессуальных и материальных требований, необходимых для 


«законности» в значении пункта 1 статьи 5 Конвенции лишения его 


свободы(см. Khlaifia and Others v. Italy [GC], § 128; Идалов против Россия 


[GC], § 161; Рейнпрехт против Австрии, § 31).   


Понятие «законность» по смыслу пункта 4 статьи 5 имеет то же значение, 


что и в пункте 1 статьи 5, так что каждое арестованное или задержанное лицо 


имеет право на пересмотр его или ее законного задержания в свете не 


только требований внутреннего законодательства, но и Конвенции, общих 


принципов, закрепленных в ней, и цели ограничений, разрешенных 


статьей 5 § 1(Khlaifia and Others v. Италия [GC], § 128; Сусо Муса против 


Испании Мальта, § 50; см. также A.M v. France, § 40-41, относительно 


требуемого объема судебного пересмотра в соответствии со статьей 5 § 


1 (f)). 


 


II. ПРАВО В ПОЛЬЗУ ОСВОБОЖДЕНИЯ 


2.1 В настоящее время положение  г-на Зяблицева С. соответствует положению заложника 


и жертве преступлений, находящейся под контролем преступников, что приводит к 


продолжению преступлений.   


Однако правовое государство обязано  наказывать за преступления и особенно за 


жестокое обращение. 
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«124. (...) Эффективность средств правовой защиты, требуемых статьей 13 


Конвенции, предполагает, что они препятствуют осуществлению мер, 


противоречащих Конвенции и последствия которых потенциально 


необратимы. Следовательно, статья 13 выступает против того, чтобы 


подобные меры были выполнены до того, как национальные власти 


завершат проверку их совместимости с Конвенцией (решение ЕСПЧ от 4 


февраля 2005 года по делу Маматкулов и Аскаров против Турции). 


«Обязательство государств-участников предупреждать пытки и 


бесчеловечное и унижающее достоинство обращение и наказывать за них 


распространяется на деяния, совершаемые государственными и 


негосударственными субъектами (...). Скорость и эффективность особенно 


важны при рассмотрении этих дел. ... страдания, пережитые автором и 


ставшие результатом бездействия государства-участника, которое не 


позволяет эффективно привлечь к ответственности лиц, виновных в 


совершении этого преступления, являются причиной вторичной 


виктимизации и равносильно психологическим пыткам и/или 


жестокому обращению. По этим причинам Комитет считает, что в свете 


обстоятельств данного дела государство-участник нарушило положения 


статьи 15 Конвенции (..."; (пункт 8.7 Соображений Конвенции о правах 


инвалидов от 31 октября 18 года по делу «Y. v. United Republic of Tanzania»). 


Одним из таких средств является немедленное освобождение заложника г -на 


Зяблицева С. до разрешения обвинения по существу законным составом суда.   


«Для того, чтобы считаться эффективным, средство правовой защиты 


должно быть способно непосредственно исправить ситуацию, на которую 


подана жалоба, и представлять разумные перспективы успеха» (§116 


декрета от 23.02.16, дело Мозер против Республики Молдова и России) 


       Исправительный суд Ниццы фальсифицирует уголовное обвинение в отношении 


господина Зяблицева  в течение  2,5 месяцев, скрывая досье и все решения от  


подсудимого и его защиты, препятствуя защите обжаловать его преступные решения.    


       Защите была известна дата судебного заседания 23.09.2021.   Для этого слушания 


защита подготовила ходатайства, в том числе ходатайство о  прекращении обвинения 


как юридически недействительного:  


       Ходатайство  №10 https://u.to/Wh6rGw  (Приложение1) 


       Однако после 23.09.2021 г-н Зяблицев  по-прежнему лишен свободы, подвергается 


наказанию в виде строго тюремного заключения, лишен всех прав, которыми должны 


обладать подсудимые и которыми обладают осужденные. 


       Очевидно, что лишение свободы используется Судебным судом Ниццы и 


прокуратурой Ниццы с целью фальсификации уголовного обвинения и 


воспрепятствования любой защите, доказательства чему мы имеем в течение 2,5 


месяцев.  


        «Разбирательство должно быть состязательным и во всех случаях 


гарантировать «равенство сторон» (см. Reinprecht v. Austria, § 31; А. и другие 


против Соединенное Королевство [GC], § 204). В случаях предварительного 


заключения подозреваемому, лишенному свободы, должна быть 
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предоставлена реальная возможность оспорить доказательства, 


послужившие основанием для предъявленных ему обвинений, поскольку 


сохранение обоснованных подозрений в том, что он совершил преступление, 


является непременным условием законности его дальнейшего содержания 


под стражей. Это требование может потребовать от компетентного суда 


заслушать свидетелей, чьи показания представляются prima facies, которые 


могут оказать решающее влияние на законность продолжающегося 


содержания под стражей (см. Ţurcan v. Moldova, §§ 67-70). 


       «Равенство сторон не гарантируется, если заявителю или его адвокату 


отказано в доступе к документам в следственном деле, которые 


необходимы для эффективного оспаривания законности задержания (см. 


Ragıp Zarakolu v. Turkey, §§ 59-61; Овсянников против Эстония, § 72; Фодал 


против Соединенного Петербурга Италия и Корнейкова против Украины, § 


68). Даже если задержанное лицо не получает неограниченного доступа к 


следственному делу, статья 5 § 4 соблюдается, если оно достаточно 


осведомлено о содержании документов в этом деле, на основании которых 


основано его предварительное содержание под стражей, и если он, таким 


образом, имеет возможность эффективно оспорить свое задержание»  (Atilla 


Taş v. Turkey,  §§ 151-154, с другими ссылками). 


 


24.09.2021 и 12.10.2021 защита подала предварительные апелляции на решения СС 


Ниццы о продлении срока лишения свободы господина Зяблицева.   


Предварительная апелляция от 24.09.2021 https://u.to/WR_iGw (приложение2) 


Дополнение к апелляции от 14.10.2021 https://u.to/LEGsGw (Приложение3) 


Этот способ реализации права на  обжалование, чему препятствует суд,  


сфальсифицировавший обвинение: он не вручает решения защите, вероятно, 


фальсифицируя  «вручение». 


2.2 Задержанный имеет право ходатайствовать об освобождении в любое время до 


слушания дела в Апелляционном суде. Следовательно, сторона защиты осуществляет 


это право и, основываясь на доводах, изложенных в документах (Приложения 1-3), 


просит немедленно освободить г-на Зяблицева С, то есть обеспечить эффективное 


средство защиты от преступлений, совершенных против него. 


      «Если лицо лишено свободы после вынесения обвинительного приговора 


компетентным судом, пересмотр, требуемый пунктом 4 статьи 5, включен в 


решение судебного разбирательства (De Wilde, Ooms and Versyp v. Belgium, § 


76), и никакого дальнейшего пересмотра не требуется. Однако, если 


основание, оправдывающее лишение свободы, может измениться с течением 


времени, должна существовать возможность обжалования в органе, 


удовлетворяющий требованиям пункта 4 статьи 5»  (kafkaris v. Cyprus (dec.), 


§ 58). 


       «В тех случаях, когда Договаривающиеся государства предусматривают 


процедуры, выходящие за рамки требований пункта 4 статьи 5 Конвенции, 


гарантии, вытекающие из этого положения, должны соблюдаться и в ходе 


этих разбирательств. Таким образом, пункт 4 статьи 5 был принят к 


рассмотрению в течение периода после вынесения обвинительного приговора 
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на том основании, что внутреннее законодательство предусматривает, что 


лицо должно оставаться в предварительном заключении до тех пор, пока его 


или ее осуждение не станет окончательным, в том числе при апелляции, и что 


оно предоставляет одинаковые процессуальные права всем лицам, 


находящимся в предварительном заключении"  (Stollenwerk v. Germany,  § 36).  


 


2.3  11.10.2021 заявление о пересмотре решений OFPRA и CNDA г-на Зяблицева С. было 


направлено в CNDA и получено  13.10.2021. (Приложения 4, 5 ) 


По этой причине префектура  должна выдать документ для просителя убежища  на 


время рассмотрения заявления.   


        « ... Если дело должно быть пересмотрено, выезд из страны 


приостанавливается до окончания нового слушания. Комиссия также 


назначает адвоката, представляющего просителя убежища»  (пункт 6.3 


Соображений Комитета по правам человека от 14 декабря 19 года по делу 


«Г-н против Дании»). 


       Это также исключает необоснованные предположения судей о том, что г-н Зяблицев  


С.    может  избежать правосудия по данному уголовному делу. Напротив, из первой 


части этого заявления явствует, что г-н Зяблицев С. как жертва преступлений, 


заинтересован в правосудии даже больше, чем суд Ниццы.   


«Опасность того, что обвиняемый будет препятствовать надлежащему 


осуществлению правосудия, не может быть использована абстрактно: она 


должна быть подкреплена фактическими доказательствами»    (см. 


Becciev v. Moldova, § 59). 


«Причины за и против расширения не должны быть «общими и 


абстрактными» (см. Boicenco v. Moldova, § 142; Худоёров против Россия, § 


173),   но полагаться на конкретные факты и личные обстоятельства 


заявителя, оправдывающие его содержание под стражей»   (Alexanian v. 


Russia, § 179; Рубцов и Балаян против России, §§ 30-32). 


«Если содержание под стражей больше  мотивировано только опасением, 


что обвиняемый скроется от явки в суд первой инстанции, должно быть 


предписано о временном освобождении обвиняемого, если можно 


получить гарантии, обеспечивающие такую явку»  (см. Мерабишвили 


против Грузии [GC], § 223). 


2.4  В качестве дополнения утверждениям стороны защиты о злоупотреблении 


полномочиями со стороны сотрудников полиции, прокуроров и судей, которые 


приняли меры по удалению и санкции за предполагаемое воспрепятствование этим 


мерам вне процедуры, предусмотренной законом, мы представляем новые факты, 


доказывающие запрет французским властям на депортацию в Россию.   Г-ну 


Зяблицев С.  угрожает тюремное заключением в российской тюрьме, несмотря на то, 


что он сообщал об этом OFPRA и CNDA, но они проигнорировали   эти угрозы так 


же, как российские власти игнорировали жалобы жертв пыток, пока это не стало 


международным скандалом (Приложение 4.1)   


            «Сложность и особенности расследования являются факторами, которые 


необходимо учитывать для того, чтобы указать, проявили ли компетентные 



http://www.controle-public.com/fr/Asile-1





10 
                                                                                                    http://www.controle-public.com/fr/Asile-1  


национальные органы «особую осмотрительность» для продолжения 


разбирательства»  (Scott v. Spain, § 74). 


         Учитывая это,  г-н Зяблицев С. не может быть депортирован в Россию на основании 


запрета подвергать его угрозе пыток и бесчеловечного обращения, а лишение 


свободы делается именно с целью депортации, поэтому ему не нужно скрываться от 


правосудия в связи с этим необоснованным обвинением.  


"Пункт 4 статьи 5 также играет роль, когда после вынесения 


обвинительного приговора возникают новые вопросы относительно 


законности содержания под стражей (см.Etute v. Luxembourg, § 25 и 


33,касающееся отмены условного освобождения заключенного; Иван 


Тодоров против Болгарии, §§ 59-61, касающееся вопроса о том, является 


ли наказание за уголовное преступление, назначенное двадцать лет назад, 


отсроченным по времени). 


"Материально-правовое требование требует, чтобы "магистрат" изучил 


обстоятельства, которые являются аргументами в пользу или против 


задержания, и вынес решение в соответствии с юридическими 


критериями о наличии причин, оправдывающих его  (см. Schiesser v. 


Switzerland, § 31; Пантеа против Румынии, § 231). Другими словами, 


статья 5 § 3 требует, чтобы судья рассмотрел вопрос о задержании по 


существу» (см.Aquilina v. Malta [GC], § 47; Крейчирж против 


Соединенного Петербурга Чешская Республика, § 89). 


«Первоначальный автоматический пересмотр ареста и содержания под 


стражей должен позволить рассмотреть вопросы надлежащей 


процедуры и наличие разумных оснований подозревать, что 


арестованное лицо совершило преступление, т.е. охватывается ли 


содержание под стражей допустимыми исключениями, 


перечисленными в пункте 1 с) статьи 5»  (Маккей против Соединенного 


Королевства [GC]],  § 40; Орал и Атабай против Турции, § 41). 


«Вопросы, которые призван решать магистрат, выходят за рамки 


законности. В той мере, в какая речь идет о том, является ли лишение 


свободы лица оправданным, пересмотр, требуемый пунктом 3 статьи 5, 


должен быть достаточно обширным, чтобы охватить различные 


обстоятельства, способствующие или против задержания»  (см. 


Aquilina v. Malta [GC], § 52). 


«Судебная норма, вытекающая из Конвенции, определила четыре 


основных приемлемых основания для отказа в условно-досрочном 


освобождении: а) риск того, что обвиняемый не предстанет перед судом, и 


b) риск того, что в случае освобождения обвиняемый предпримет действия, 


чтобы нанести ущерб отправлению правосудия, с) совершит новые 


преступления или d) нарушит общественный порядок(Бузаджи против 


Молдовы [ГК],  § 88; Тирон против Соединенного Петербурга Румыния, § 


37; Смирнова против Россия, § 59; Пирузян против Армении).   


Существование этих рисков должно быть должным образом 


установлено, и  рассуждения властей в этом отношении не могут быть 


абстрактными, общими или стереотипными (см. Мерабишвили против 


Грузии [GC], § 222). Однако ничто не мешает национальному суду 
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одобрить или пересмотреть, сославшись на них, аргументы, конкретно 


выдвинутые властями, ходатайствующими о принятии меры пресечения в 


предварительном заключении »  (там же, § 227).  


« Опасность бегства не может оцениваться исключительно на основе 


серьезности налагаемого наказания. Он должен основываться на ряде 


других соответствующих факторов, которые позволяют либо 


подтвердить существование такой опасности, либо сделать ее 


настолько слабой, что она не может оправдать предварительное 


заключение » (см. Panchenko v. Russia, § 106). 


«Риск бегства должен оцениваться в свете факторов, связанных с 


личностью соответствующего лица, его моральными качествами, его 


местожительством, его профессией, его ресурсами, его семейными связями 


и другими видами связей со страной, в которой он преследуется»  (см. 


Becciev v. Moldova, § 58).  


«Отсутствие постоянного места жительства само по себе не порождает 


опасности скрыться»  (см. Sulaoja v. Estonia, § 64). 


«Опасность скрыться неизбежно уменьшается с течением времени, 


проведенного под стражей»  (см. Neumeister v. Austria, § 10). 


          Итак, еще раз повторим, что никакого преступления   не было (ни фактически, ни по 


юридически)   – обвинение сфальсифицировано и жертва фальсификации не должна 


быть заключена в тюрьму на стадии судебного разбирательства и более того, 


находиться под контролем должностных лиц, которые фальсифицировали 


обвинение и продолжают его фальсифицировать.   


«.. средства правовой защиты не могут считаться эффективными в той или 


иной ситуации, которая продолжается и продолжает ухудшаться. ...»(  § 


94 Постановления от 18.03.21 по делу «И.С. и другие против Мальты»). 


«Судебный пересмотр вмешательства исполнительной власти в право 


человека на свободу представляет собой существенный элемент гарантии 


пункта 3 статьи 5 (см.Brogan and Others v. the United Kingdom, § 58; Pantea 


Guide on Article 5 of the Convention – Право на свободу и безопасность 


Европейский суд по правам человека  35/62 Обновлено: 30.04.2021 v. 


Румыния, § 236); Асенов и другие против Болгарии, § 146).   


Это идет рука об руку с верховенством права, одним из 


«основополагающих принципов» «демократического общества», на 


которое «прямо ссылается преамбула Конвенции» и «на котором основана 


вся Конвенция»(см. Brogan and Others v. the United Kingdom, § 58). 


«Такой контроль должен обеспечивать эффективные гарантии против 


риска жестокого обращения, который находится на максимуме на этом 


начальном этапе содержания под стражей, и от злоупотребления 


полномочиями сотрудников правоохранительных органов или других 


властей, предоставленных им и которые должны осуществляться в узко 


ограниченных целях и в строгом соответствии с предписанными 


процедурами»  (Ladentv. Poland,  § 72). 
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«Если нет оснований для задержания, «магистрат» должен иметь право 


отнести приказ об освобождении задержанного» (см. McKay v. the United 


Kingdom [GC], § 40; Асенов и другие против Болгария, § 146; Николова 


против Болгария, § 49; Ниеббала против Польши, § 49). 


      «Квазиавтоматическое задержание противоречит гарантиям, изложенным в 


статье 5 § 3»  (см. Tase v. Romania, § 40). 


 


III.     ТРЕБОВАНИЯ 


На основании вышесказанного и 


 


 статей 3, 5, 6-2, 13, 14, 17, 18 ЕСПЧ, 


 


 Рекомендации Rec(2006) 13 Комитета министров государствам - членам Совета 


Европы о применении содержания под стражей, об условиях содержания под стражей 


и мерах по предупреждению насилия (Принята Комитетом министров 27 сентября 


2006 года) на 974-м заседании заместителей министров) 


 


 Свода принципов защиты всех лиц, подвергающихся задержанию или тюремному 


заключению в любой форме 


 


 


 Мы  просим  


 


1. Назначить адвоката государственного  г-ну Зяблицеву С.  который не имеет средств 


для оплаты адвоката, и обязать его связаться с ним и  Ассоциацией для совместной 


подготовки позиции защиты и юридической консультации.    


 


        «Иногда также важно, чтобы заинтересованное лицо не только имело 


возможность быть заслушанным лично, но и чтобы оно получило 


эффективную помощь своего адвоката»  (см. Cernák v. Slovakia, § 78). 


 


2. Назначить переводчика для г-на Зяблицева С. 


 


«Пункт 4 статьи 5 не требует от Договаривающихся государств установления 


второго уровня юрисдикции для рассмотрения законности задержания. Однако 


государство, которое принимает такую систему, должно в принципе 


предоставлять заключенным одинаковые гарантии как в апелляции, так и 


в первой инстанции»  (см.Ilnseher v. Germany [GC], § 254; Куча против 


Соединенного Петербурга Словакия, § 107; Наварра против Соединенного 


Петербурга Франция, § 28; Toth v. Austria, § 84). 


 


3. Гарантировать право Ассоциации и г-на Зяблицева С. ознакомиться со всем досье до 


аудиенции. 


 


«Как принципы состязательного судопроизводства, так и принципы равенства 


состязательных возможностей должны соблюдаться при обжаловании (см. 


Çatal v. Turkey, §§ 33-34), а также в процедурах, которые Договаривающиеся 
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государства, по своему выбору, предлагают заключенным после их 


осуждения»  (см. Stollenwerk v. Germany, § 44). 


 


4. Гарантировать право Ассоциации и г-на Зяблицева С. на общение и обсуждение в 


рамках подготовки к защите по телефону. 


 


«Право на состязательное разбирательство подразумевает в принципе право 


сторон судебного разбирательства связаться  и обсудить любой документ или 


замечание, представленные судье,  даже независимым судьей, с целью 


повлиять на его решение» (см.Venet v. Belgium, §§ 42-43, где заявитель не смог 


ответить на устные представления Генерального адвоката в Кассационный суд 


Бельгии). 


 


 


5. Назначить слушание в кратчайшие сроки в соответствии с п. 4 статьи 5 ЕКПЧ и  


индивидуальных обстоятельств лишения свободы заведомо невиновного лица в 


условиях сурового тюремного  наказания, кроме того, находящегося в положении 


заложника.   


 


«Пункт 4 статьи 5 дополнительно закрепляет право арестованных или 


задержанных лиц «безотлагательно» получить судебное решение о 


законности их задержания и прекратить лишение свободы, если оно 


окажется незаконным» (см. Ilnseher v. Germany [GC], § 251; Хлаифия и другие 


против Италия [GC], § 131).   


 


«Выражение «быстро» обозначает меньшую срочность, чем слово 


«незамедлительно» (E.c. Norway, § 64; Brogan and Others v. the United Kingdom, 


§ 59). 


 


«В принципе, однако, поскольку на карту поставлена свобода личности, 


государство должно обеспечить, чтобы разбирательство проходило в 


минимальные сроки» (см. Khlaifia and Others v. Italy [GC], § 131). 


 


6. Приказать освобождение  г-на Зяблицева С. до вынесения апелляционного приговора.  


Ассоциация, сам Зяблицев, француженка Mme M. JAGOUDET являются  гарантами 


его появления перед  судом. (Приложения 6, 7, 8 ) 


 


7. Обязать префекта и ОФИИ  предоставить жилье г-ну Зяблицеву С.  на протяжении 


всего судебного процесса как просителю убежища и обвиняемому , который не 


должен быть наказан до вынесения приговора  законным судом. 


 


8. Г-жа M. JAGOUDET готова поселить  г-на Зяблицева С. по ее адресу (15 rue Biscarra 


06000 Nice e-mail maryvonne.jagoudet@orange.fr тел. +33 668404571) 


до предоставления жилья префектом и ОФИИ.  Она готова лично предстать перед 


судом по этому вопросу (приложения 6,7).  


 


9. Направить электронном виде постановление и видеозапись слушания  стороне 


защиты. 
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IV. ПРИЛОЖЕНИЯ 


 


1. Ходатайство  10 


2. Апелляция от 24.09.2021  против решения о лишении свободы от 23.09.2021 


3. Дополнение   к апелляции от 12.10.2021 к предварительной апелляции  от 24.09.2021. 


4. Заявление о пересмотре решений в CNDA от 11.10.2021. 


 4.1 Приложения – пытки, секретный архив видеозаписей пыток 


5. Получение заявления  о пересмотре СNDA  13.10.2021 


6. Гарантийное письмо о проживании от г-жи M. JAGOUDET от 8.09.2021, подписанное ею и 


отправленное заказным письмом в суд Ниццы 


7. Доверенность родителей Зяблицевых  на г-жу M. JAGOUDET для осуществления визитов. 


8. Доверенность на Ассоциацию «Общественный контроль» 


 


 


 


 


  Ассоциация « Oбщественный контроль» и г-н Зяблицев С. 


        


Г-н Зяблицев Владимир г-жа Зяблицева Марина       
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                                     Процедура предоставления убежища     http://www.controle‐public.com/fr/Asile‐1  


                   ЗАЯВИТЕЛЬ:                                                                          22.10.2021 


        М. Зяблицев Сергей  


     Проситель убежища - правозащитник,                                                                                                
лишенный всех средств к существованию                                                                                                  
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bormentalsv@yandex.ru 
 


               ПРЕДСТАВИТЕЛЬ: 
 


    Ассоциация "ОБЩЕСТВЕННЫЙ КОНТРОЛЬ"  
                        N° W062016541                                                                                                                     


Сайт: www.contrôle-public.com  
          controle.public.fr.rus@gmail.com 


                                                              


                  Родители 
 
Г-н Зяблицев Владимир 
Г-жа Зяблицева Марина 
 
Россия, Адрес: г. Киселевск, Кемеровская область,                                                                                          
ул. Дружбы, 19-3. 


vladimir.ziablitsev@mail.ru 
     


                                                          
Государственный совет 


                     Срочная процедура в защиту свободы 


                                                                                                   Процедура приостановления 


Для направления  в административный 
суд, иной чем АС  Ниццы,  по законным  
основаниям  


                      


ЗАЯВЛЕНИЕ В СРОЧНОЙ ПРОЦЕДУРЕ ПРОТИВ 


                                            ДЕЙСТВИЙ ПО ОТМЕНЕ ЗАКОНОВ, 


ПРЕВЫШЕНИЯ ПОЛНОМОЧИЙ 


                                                   (Согласно ст. L521-2 КАЮ) 



Irina

Машинописный текст

Приложение 6
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 № Ф.Н.Э.: 0603180870; 


 Приказ об удалении N°21-2032 


 


I. ФАКТЫ 


 


2.1 С 11.04.2018 г.Зяблицев С. является просителем убежища во Франции. 
 


2.2 9.07.2021 он подал в административные органы департамента   Приморские Альпы 
заявление о регистрации своего ходатайства о пересмотре его дела в  ОФПРА  по новым 
обстоятельствам.   


 
10.07.2021 он подал  в префектуру заявление о продлении документа просителя 
убежища в рамках процедуры пересмотра решения СНДА.  
 
Эти процедуры предусмотрены и регулируются законом и обязывают власти 
регистрировать их и принимать по ним решения. 
 
Однако, административные органы департамента, по-видимому, по сговору, допустили 
молчаливое бездействие и отменили действие соответствующих законов.   
 
Неоднократные письменные напоминания г-на Зяблицева  о необходимости изучить 
его доводы о его ситуации были проигнорированы, что доказывает преднамеренный 
характер действий властей.   
 


Статья. L521-4 CESEDA 


Регистрация осуществляется не позднее чем через три рабочих дня после подачи 
ходатайства о предоставлении убежища в компетентный административный орган 
без предварительного условия для домицилирования. Однако этот срок может быть 
продлен до десяти рабочих дней, когда большое число иностранцев одновременно 
ходатайствует о предоставлении убежища » 


 Статья L541-2 CESEDA 


Свидетельство, выданное в соответствии со статьей L. 521-7 после подачи 
ходатайства о предоставлении убежища во Французское управление по защите 
беженцев и лиц без гражданства, представляет собой временный вид на 
жительство и может быть продлено до вынесения Управлением и, в 
соответствующих случаях, решения Национального суда по вопросам убежища. 


 
Причина такого дискриминационного отношения к нему кроется в его правозащитной 
деятельности, организованной им в департаменте и связанной с защитой прав уязвимой 
части населения (нефранцоязычных просителей убежища, а также пациентов 
психиатрической больницы). 
 


 Доказательства https://u.to/2waBGw 
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2.3 23.07.2021 г-н Зяблицев С. был арестован полицией около Административного суда 
Ниццы при исполнении им своих функций президента Ассоциации «Общественный 
контроль» и представителя трех просителей убежища, которые обратились в 
Ассоциацию для защиты прав, нарушенных префектом и ОФИИ. 
 
Его незаконное  задержание было организовано судьями Административного суда 
Ниццы, прокурором Ниццы, чтобы вопропятствовать правосудию и гласности 
судебных процессов против префекта и директора ОФИИ. 
 
После 7 часов произвольного задержания в связи с попыткой предъявить ему 
обвинение за регистрацию  публичной аудиенции его доверителя  14.06.2021 полиция 
не предъявила ему обвинения.   
 


2.4    Однако, полиция в сговоре с префектом и прокурором инсценировали его якобы 
незаконное пребывание на территории Франции, хотя он законно находится на 
территории Франции по французскому законодательству: его свидетельство просителя 
убежища было действительным до 12.07.2021, он легально находился на территории 
Франции в течение одного месяца после этой даты в любом случае согласно ст. L612-
3 CESEDA. 


 Статья L612-3 CESEDA 
 


"Риск, упомянутый в пункте 3 статьи L. 612-2, может считаться установленным, за 
исключением особых обстоятельств, в следующих случаях:  


3 ° Иностранец оставался на территории Франции более одного месяца после 
истечения срока действия его вида на жительство, временного документа, выданного 
по случаю подачи заявления на получение вида на жительство или его временного вида 
на жительство, в случае отсутствия  запроса о его продлении;  » 


 
То есть его арест был актом отмены закона   властями департамента Приморские 
Альпы. 
 
Полиция сняла  его отпечатки пальцев и сфотографировала в целях идентификации, 
поскольку его удостоверение  просителя убежища было в его телефоне, который был 
изъят полицией и  которая отказалась его вернуть. 
 
Затем он был помещен в центр административного задержания, где ему в 18:45 были 
выданы документы на французском языке. Однако, он отметил во время открытия 
процедуры прошения убежища, что он говорит по-русски и поэтому нуждается в 
переводе документов на русский язык. С момента его ареста французские власти не 
выдавали ему никаких документов на русском языке (полиция в рамках уголовного 
обвинения выдала документ на русском языке «права  обвиняемого», после чего он был  
также у него изъят).  


Среди документов, выданных  ему 23.07.2021, был указ префектуры, требующий 
покинуть Францию на французском языке. В нем содержалось разъяснение 
процедуры обжалования - в течение 15 дней после уведомления. 


 


ДИРЕКТИВА 2013/33/ЕС Европейского парламента и Совета от 26 июня 2013 года, 
устанавливая стандарты приема лиц, ищущих международной защиты (recast) 







                                                


4 
 


                                     Процедура предоставления убежища     http://www.controle‐public.com/fr/Asile‐1  


Статья 9.  Гарантии для задержанных заявителей 


4. Заявители, под стражей, незамедлительно информируются в письменной форме на 
языке, который они понимаютили которые они могут разумнопонимать, об 
основаниях для задержания и процедурах обжалования решения о задержании, 
предусмотренных национальным законодательством, а также о возможности 
обращения за бесплатной юридической помощью и представительством. 


 


Статья 10 Условия содержания под стражей 


5. Государства-члены ЕС должны обеспечить, чтобы заявители, на которых они 
находятся подстражей, систематически получали на языке, который они понимают 
или могут разумно ожидать понимания, информацию, разъясняющую  правила,  
применяемые в центре содержания под стражей, и излагающую их права и 
обязанности. Государства-члены ЕС могут отступать от этого обязательства в 
должным образом обоснованных случаях и в течение разумного периода времени, 
который должен быть как можно более коротким, в случае, если заявитель задержан 
на пограничном посту или в транзитной зоне. Это отступление не применяется в 
случаях, указанных в Статье 43 Директивы 2013/32/ЕС. 


 


Как и г-н Зяблицев С. смогпередать этоарестованное в свою защиту с помощью своего 
смартфона,   выданного сотрудниками КДР Ниццы за несколько минут,   защита 
обратилась 07.08.2021 согласно объяснениям префекта (приложение 1) 


 Обжалование постановления префекта как ничтожного No2104334 https://u.to/3GWFGw 


 
Статья L614-1 CESEDA 
 
Иностранец, в отношении которого принимается решение, требующее от него 
покинуть территорию Франции, может на условиях и в сроки, установленные в 
настоящей главе, обратиться в Административный суд с ходатайством об отмене 
этого решения и об отмене решения о проживании, решения о сроке добровольного 
выезда и решения, запрещающего возвращение на территорию Франции, которые 
сопровождают его, если таковые сопровождают его, если таковые вообще есть. 
 


Статья L614-5  CESEDA 
 
Если решение о необходимости покинуть территорию Франции, принятое в 
соответствии с 1°, 2° или 4° статьи L. 611-1, сопровождается периодом добровольного 
отъезда, председатель административного суда может быть арестован в течение 
пятнадцати дней с момента уведомления о решении.   
(...) 


Председатель административного суда или магистрат, которого он назначает для 
этой цели из числа членов его 
суд или среди почетных мировых судей, зарегистрированных в списке, указанном в 
статье L. 222-2-1 Кодекса административной юстиции,  принимает решение в течение 
шести недель с момента его передачи 
 
Статья L541-3 CESEDA  
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Без ущерба для положений статей L. 753-1-L. 753-4 и L. 754-1-L. 754-8, если иностранец, 
ходатайствующий о регистрации ходатайства о предоставлении убежища, до подачи 
своего ходатайства являлся объектом решения о высылке, принятого в соответствии 
с томом VI, последнее не может быть приведено в исполнение до тех пор, пока 
иностранец пользуется правом оставаться на территории Франции, в 
соответствии с условиями, изложенными в статьях L. 542-1 и L. 542-2.  


Статья L 722-7 CESEDA 


Фактическая высылка иностранца, в отношении которого вынесено решение, 
требующее от него покинуть территорию Франции, не может быть выполнена до 
истечения срока, открытого для оспаривания в административном суде этого 
решения и сопровождающего решения, определяющего страну возвращения, или до 
того, как тот же суд вынесет решение по этим решениям, если оно было принято. 


(...) 


Положения настоящей статьи применяются без ущерба для возможностей домашнего 
ареста и содержания под стражей, предусмотренных в настоящей  Главе. 


 


1.4     В нарушение норм закона власти применили   к г-ну Зяблицеву меры принудительного  
выдворения, что является   административным наказанием за нарушение закона.   
Однако, он не совершил административного правонарушения и, следовательно, 
применение санкции является нарушением принципа презумпции невиновности.   


         По этой причине судебный контроль законности приказа префектуры и его соответствия 
порядку  уведомления о его постановлении осуществляется в рамках регламентиро- 
ванного порядка, а обжалование является приостанавливающим . 


         «Правительство признало, что разбирательство, о которых идет речь, было 
опорчено нарушениями как внутреннего законодательства, так и Конвенции. 
Действительно, в решении суда, отменяющего вышеупомянутое решение, 
говорилось, что «судья, который осудил заявительную, не изучил 
обстоятельства дела и не определил, виновна ли она в каком-либо 
административном правонарушении». Это подтверждает утверждения 
заявительницы о том, что не было никакого состязательного разбирательства 
как такового и что даже явка в ходе судебного разбирательства была 
проигнорирована в той мере, в какая она не имела возможности раскрыть 
предмет ее краткой явки к судье. (§ 99 Постановления ЕСПЧ от 09.03.06 по 
делу «Менешева против России») 


          100. Из этого следует, что произошло нарушение пункта 1 статьи 6 Конвенции. 
§100 там же) 


          Но власти департамента пошли еще дальше. Они обвинили его в уголовном 
производстве в воспрепятствовании им в проведения мер по выдворению, что якобы 
выражалось в том, что он препятствовал его идентификации (хотя 23.07.2021 полиция 
произвела операцию по снятию отпечатков пальцев и  фотографированию).    


         Более того, они не только обвинили его, но и уже применили наказание в виде тюремного 
заключения, что представляет собой явное превышение власти.   


         То есть это уголовная санкция в отношении г-на Зяблицева за законную защиту его 
прав от принуждения подчиняться  уголовным преступлениям французских 
должностных лиц.   
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В этой связи сторона защиты требует применения неотложных мер в виде постановления 
о приостановлении мер по выдворению, которое производится в нарушение закона в 
результате превышения полномочий должностными лицами, поскольку закон не 
наделил их этими полномочиями на данном этапе. 


 


1.5     В соответствии с законодательством ЕС о предоставлении убежища и возвращении, 
задержание исключительно на основании подачи ходатайства о предоставлении убежища 
или незаконного въезда или пребывания запрещено.  


 
Содержание под  стражей ходатайствующих о международной защите и возвращенцев 
должно быть:  
• необходимым и соразмерным;  
• определяется в каждом конкретном случае, после оценки конкретной ситуации каждого 
отдельного человека;  
• используется только в качестве крайней меры после того, как будет установлено, что 
вместо этого не могут применяться другие, менее принудительные меры.  
 
 
Чтобы избежать произвольного задержания, власти должны выполнить 
дополнительные требования, включая указание причин задержания и предоставление 
соответствующему лицу доступа к ускоренному судебному пересмотру (Директива 
об условиях приема,2013/33/ЕС, статьи 8-11, и  Директива о возвращении, 2008/115/ЕС, 
статьи 15-17). 


Кроме того, содержание под стражей до предоставления убежища и высылки должно 
быть как можно более коротким. С лицами, лишенными свободы, необходимо 
обращаться гуманным и достойным образом. 


         Учитывая, что проситель убежища г-н Зяблицев незаконно лишен жилья французскими 
властями, мы просим, с учетом статьи L.722-7 CESEDA,   назначить ему место 
жительства по адресу 15 rue Biscarra 06000 Nice у Мадам .JAGOUDET 
(maryvonne.jagoudet@orange.fr;  тел.: +33 668404571), которая готова поселить г-на 
Зяблицева С. до предоставления жилья префектом и ОФИИ. 


 


Статья L 722-7 CESEDA 


Фактическая высылка иностранца, в отношении которого вынесено решение, 
требующее от него покинуть территорию Франции, не может быть выполнена до 
истечения срока, открытого для оспаривания в административном суде этого 
решения и решения, определяющего страну возвращения, сопровождающего его, или до 
того, как тот же суд вынесет решение по этим решениям, если оно было принято. 


(...) 


Положения настоящей статьи применяются без ущерба для возможностей домашнего 
ареста и содержания под стражей, предусмотренных в настоящей Главе. 


 


Дополнительные аргументы приведены  в заявлении об освобождении  в Апелляцион- 
ный суд, которое до настоящего времени не рассмотрено  (Приложение 2).   


 Https://u.to/18GsGw   Заявление об освобождении  
  https://u.to/N8KsGw  Приложения 
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1.6       10.10.2021 в СНДА было подано заявление  о пересмотре его решения (приложение 3)   


 Заявление        https://u.to/g76wGw  
 Приложения     https://u.to/i76wGw 


            16.10.2021 в префектуру департамента Приморские Альпы было подано заявление о 
продлении документа просителя убежища (приложения 4, 4.1) 


 Заявление  16.10.2021  https://u.to/y76wGw 
 Приложения                  https://u.to/0r6wGw 


которая снова нарушает ст. L521-4 CESEDA из-за отсутствия беспристрастного 
судебного  надзора и адекватной ответственности за нарушение, аналогичное 
совершенному ранее - 10. 07. 2021 (приложение)  


 Заявление 10.07.2021  https://u.to/6L6wGw 
 Заявление  07.2021      https://u.to/RwitGw 
 Заявление 24.07.2021  https://u.to/DCOPGw 
 Заявление 27.07.2021  https://u.to/9iKPGw 
 Заявление 02.08.2021  https://u.to/QO2EGw 


 


"... Если дело должно быть пересмотрено, выезд из страны 
приостанавливается до окончания нового слушания.  Комиссия также 
назначает адвоката, представляющего просителя убежища» (пункт 6.3 
Соображений Комитета по правам человека от 14 декабря 19 года по делу 
«MM c. Danemark»). 
 


В соответствии с законодательством ЕС, Директива о процедурах предоставления 
убежища (2013/32/EU) требует, чтобы государства-члены регистрировали и 
рассматривали все заявления о предоставлении убежища. Власти не могут лишать лиц 
их права искать убежища. 
 
 
ДИРЕКТИВА 2013/32/ЕС ЕВРОПЕЙСКОГО ПАРЛАМЕНТА И СОВЕТА от 26 июня 
2013 года об общих процедурах предоставления и отзыва международной защиты 
(пересмотренная) 


 
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32013L0032&from=FR 
 
Статья 6 Доступ к процедуре  
 
1. Если лицо подает заявление о международной защите в орган, компетентный в 
соответствии с национальным законодательством регистрировать такие заявки, 
регистрация происходит не позднее чем через три рабочих дня после подачи заявления. 


 


1. 7   Запрет французским властям выдворять г-на Зяблицева С. в Россию  


В соответствии с Европейской конвенцией о правах человека (ЕКПЧ) государство   не 
может возвращать лиц, если это приведет к нарушению их прав, гарантированных 
статьей 2 (право на жизнь) и статьей 3 (запрещение пыток и бесчеловечного или 
унижающего достоинство обращения и наказания).   
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Статья 15 ЕКПЧ далее гласит, что эти права являются абсолютными и не могут быть 
ограничены даже в чрезвычайных ситуациях. 
 
В некоторых исключительных обстоятельствах государства не могут также возвращать 
лиц, которым угрожает серьезное нарушение статьи 5 (право на свободу) или статьи 6 
(право на справедливое судебное разбирательство) ЕКПЧ, в страну назначения.  
 
Эти исключительные обстоятельства имеются в деле  г-на Зяблицева С. и 
подтверждены Резолюцией Парламентской ассамблеи Европейского Союза от 10.06. 
2021 в отношении России и секретным видео архивом УФСИН и ФСБ «конвейера 
пыток»  в российских тюрьмах, что сейчас является известным и проверяемым  фактом:  
 
https://www.youtube.com/results?search_query=%D0%B3%D1%83%D0%BB%D0%B0%D0%
B3%D1%83+%D0%BD%D0%B5%D1%82 
 


 
 
https://youtu.be/ipdvxlTaaqc   100-гигабайтная бомба. Первое интервью с Сергеем 
Савельевым, который украл у ФСИН «архивы пыток» 
 


 


 


Кроме того, попытки российских властей скрыть эти факты, выкупить архивы, обвинить 
информатора в государственной измене доказывают причастность российских властей к 
организации пыток, как и  распространение  фабрики пыток в разных регионах России. 
(Приложение 4.1) 
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В дополнение к абсолютным запретам на высылку, в соответствии с Конвенцией о 
статусе беженцев 1951  года и Квалификационной директивой ЕС (2011/95/ЕС), беженцы 
и получатели дополнительной защиты могут быть возвращены только в очень 
исключительных обстоятельствах и только тогда, когда это не противоречит 
абсолютным запретам, вытекающим из ЕКПЧ. 


 Руководство по статье 4 Протокола No 4 – Запрещение коллективной высылки 
иностранцев   
https://www.echr.coe.int/Documents/Guide_Art_4_Protocol_4_FRA.pdf 


 
           Связь со статьей 13 Конвенции  


 
23. Концепция эффективного средства правовой защиты по смыслу статьи 13 Конвенции 
подразумевает, что это средство правовой защиты является таковым, что препятствует 
осуществлению мер, противоречащих Конвенции, и последствия которых 
потенциально необратимы. Следовательно, статья 13 исключает возможность 
проведения таких мер еще до результатов рассмотрения национальными властями их 
совместимости с Конвенцией (см.Čonka v. Belgium,§ 79). Из этого следует, что 
апелляция должна иметь приостанавливающий эффект для удовлетворения 
требований статьи 13 Конвенции, взятых в сочетании со статьей 4 Протокола No 4 (там 
же, §§ 77-85, относительно эффективности апелляций в Государственный совет). 
Однако следует отметить, что отсутствие приостанавливающего действия апелляции на 
решение о высылке само по себе не является нарушением статьи 13 Конвенции, 
принятой в сочетании со статьей 4 Протокола No 4, когда заявитель не заявляет о 
реальном риске нарушения его прав по статьям 2 и 3 в стране назначения (Khlaifia 
and Others v. Italy  [GC],  § 281). В таких случаях Конвенция не налагает на государства 
абсолютного обязательства гарантировать средство правовой защиты в форме 
автоматического приостанавливающего закона, а лишь требует, чтобы 
соответствующее лицо имело эффективную возможность оспорить решение о высылке 
путем достаточно тщательного рассмотрения его жалоб независимым и 
беспристрастным национальным органом (там же,§ 279).   
 
24. Отсутствие какой-либо внутренней процедуры, позволяющей потенциальным 
просителям убежища подавать свои жалобы в соответствии с Конвенцией в 
компетентный орган (в соответствии со статьей 3 Конвенции -запрещение пыток и 
бесчеловечного или унижающего достоинство обращения - и статьей 4 Протокола No 4) 
и получать тщательное и строгое рассмотрение их заявлений до выполнения 
постановления о высылке, также может привести к нарушению статьи 13 
Конвенции (см.Хирси Джамаа и другие против Италии [GC], §§ 201-207; Шарифи и 
другие против Италии и Греции,§§ 240-243). При определенных обстоятельствах 
существует четкая связь между осуществлением коллективных выдворений и тем 
фактом, что соответствующим лицам было конкретно запрещено ходатайствовать о 
предоставлении убежища или иметь доступ к любой другой национальной процедуре, 
удовлетворяющей требованиям статьи 13(там же,§ 242). » 


 


Французское законодательство было приведено в соответствие с международными 
стандартами после решения Большой Палаты Европейского суда по правам человека 
поделу Соуза Рибейро против Франции от 13.12.2012:  


https://hudoc.echr.coe.int/rus#{%22itemid%22:[%22001-115497%22]} 


«80. Для того чтобы быть эффективным, средство правовой защиты, требуемое статьей 
13, должно быть доступно в законодательстве и на практике, в частности в том смысле, 
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что его осуществлению не должны неоправданно препятствовать действия или 
бездействие властей государства-ответчика (см.Çakıcı v. Turkey [GC], no.   
23657/94,§112, ECHR 1999IV). 
 


81. Особое внимание следует также уделить скорости самого обжаловани, поскольку 
нельзя исключать, что чрезмерная продолжительность апелляции может сделать ее 
неадекватной (см. Doran v. Ireland, no.     50389/99,§57, ECHR 2003X). 


 
82. В случае жалобы на то, что высылка соответствующего лица подвергнет его 


реальной опасности подвергнуться обращению, противоречащему статье 3 Конвенции, 
принимая во внимание то значение, которое Суд придает этому положению, и 
необратимый характер ущерба, который может быть причинен в случае реализации 
опасности пыток или жестокого обращения,  эффективность апелляции по смыслу статьи 
13 императивно требует тщательного рассмотрения национальным органом 
(см.Shamayev and Others v. Georgia and Russia, №.36378/02,§448, ECHR 2005III), 
независимого и тщательного рассмотрения любой жалобы, в соответствии с которой есть 
основания полагать, что существует риск обращения, противоречащего статье 3 
(Jabari,     упомянутое выше, § 50) и конкретная скорость (см.   Batı and Others v. 
Turkey,Nos.  33097/96 and 57834/00,§136, ECHR 2004IV).  В этом случае эффективность 
также требует, чтобы соответствующие лица имели средство автоматического 
приостанавливающего действия (см. Gebremedhin [Gaberamadhien],упомянутое выше, 
§66, и Hirsi Jamaa and Others v.  Италия [GC], No   27765/09,§ 200, ECHR 2012).  


 
Те же принципы применяются в тех случаях, когда высылка подвергает заявителя 


реальному риску нарушения его права на жизнь, защищаемого статьей 2 Конвенции. 
Наконец, требование автоматической приостанавливающей апелляции было 
подтверждено в жалобах в соответствии со статьей 4 Протокола No 4   (см. Čonka, 
упомянутое выше, §§ 81-83, и Hirsi Jamaa and Others, упомянутое выше, § 206). 


 
83. С другой стороны, в случае высылки иностранных граждан, оспариваемой на 


основании предполагаемого вмешательства в частную и семейную жизнь, 
эффективность не требует, чтобы соответствующие лица имели автоматическую 
апелляцию с приостанавливающим действием. Факт остается фактом: в 
иммиграционных вопросах, когда имеется аргументированная жалоба на то, что высылка 
может нарушить право иностранца на уважение его частной и семейной жизни, статья 
13 Конвенции, взятая в сочетании со статьей 8, требует, чтобы государство предоставило 
соответствующему лицу эффективную возможность оспорить решение о высылке или 
отказе в выдаче вида на жительство и получить достаточно тщательное 
обследование с предоставлением гарантий.  адекватных процедур компетентным 
национальным органом, обеспечивающим достаточные гарантии независимости и 
беспристрастности (см.   M. and Others v. Bulgaria,No.  41416/08,§§ 122-132, 26 July 2011, 
и, mutatis mutandis,   Al-Nashif v. Bulgaria, No.     50963/99,§133, 20 June 2002).  » 
 


Французские власти  применили уголовные санкции в контексте мер по высылке, чтобы 
лишить всех процессуальных гарантий обжалования решений властей, поскольку после 
помещения в тюрьму ежедневно нарушаются все права господина Зяблицева:    он 
лишен доступа ко всем своим документам, он лишен права на переводы,   все документы 
выдаются ему только на языке, который он не понимает, или вообще не выдаются, ни 
одна из его заявлений не высылается администрацией тюрьмы, в юридической помощи 
отказано,  он лишен всех средств к существованию.   


То есть во французской тюрьме отменены все гарантии, предписанные для 
просителей убежища. 
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Только Ассоциация имеет возможность обжаловать нарушение его прав, но не он сам 
лично, хотя он не отказывался защищать себя.   


Иными словами, приостанавливающая мера по выдворению   была нарушена умышленно 
в преступных целях.   


« 72. На практике подавляющее большинство депортаций осуществляется без 
судебного надзора, а о мерах по высылке уведомляются и применяются без каких-
либо серьезных гарантий пересмотра их законности.  Так, CIMADE отмечает 
депортацию лиц, подавших апелляцию, сопровождаемую ходатайством об 
обеспечительных мерах, до и даже после уведомления о слушании. После того, как 
заявитель был выдворен, ходатайство об обеспечительных мерах отклонялось, и суд 
прекращал дело.» 


 
« 97. ... Однако, хотя государства пользуются определенной свободой усмотрения в 


отношении того, как выполнять свои обязательства по статье 13 Конвенции, не может 
допускаться, как это имело место в настоящем деле, отказ заявителю в возможности 
иметь на практике адекватные минимальные процессуальные гарантии для 
защиты его от произвольного постановления о высылке.» 


 


В данном случае применение мер выдворения заявителя по делу де Соуза Рибейру 
против Испании Франция  осуществлялось в нарушение права на обжалование 
постановления префекта и применение этих мер в случае г-на Зяблицева было 
выполнено уголовными санкциями по обвинения в  « воспрепятствованию мерам 
выдворения ». (приложение 5) 


Французские власти продолжают осуществлять меры по выдворению без судебного 
контроля даже в 2021 году, после того как Европейский суд по правам человека указал 
властям, что такие действия недопустимы, т.е. они не признают судебную власть 
Международного Суда,  а также свои собственные законы.   


 


Ходатайство о    предоставлении убежища г-на Зяблицева С. содержит   доказательства   
реального риска нарушения статей2 и 3 Конвенции в России. 


 
Что касается беженцев, то принцип невыдворения, изложенный в статье 33 Конвенции о 
статусе беженцев 1951 года, запрещает возвращение беженцев и просителей убежища в 
страны, где им грозит преследование. 
 
Для всех лиц, независимо от их правового статуса, принцип невыдворения является 
важнейшим элементом запрещения пыток и других жестоких, бесчеловечных или 
унижающих достоинство видов обращения и наказания, закрепленных в статье 7 
Международного пакта Организации Объединенных Наций о гражданских и 
политических правах (1966 год) и статье 3 Конвенции Организации Объединенных 
Наций против пыток и других жестоких видов обращения и наказания,  бесчеловечный 
или унижающий достоинство (1984). 
 
Эти обязательства являются абсолютными: они не допускают каких-либо 
отступлений, исключений или ограничений. 


Этот принцип занимает центральное место в системе основных прав ЕС. Об этом 
говорится, в частности, в статье 78 (1) Договора о функционировании ЕС.  Статьи 18 и 
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19 Хартии ЕС также охватывают запрет на принудительное возвращение, который 
закреплен во вторичном законодательстве ЕС и применяется к беженцам, просителям 
убежища и нелегальным мигрантам. Эти положения по существу отражают 
международные обязательства государств-членов ЕС в области прав человека. 


В соответствии со статьей 9 Директивы о процедурах предоставления убежища 
(2013/32/EU), лица, ищущие убежища, могут оставаться на территории государства-
члена ЕС до принятия решения по их заявлению. При внедрении процедуры возврата 
должны должным раз учитывать ...  принцип невыдворения (статья 5 Директивы о 
возвращении,2008/115/ЕС). 


 


В соответствии со статьей 5 (право на свободу и безопасность) Европейской конвенции 
о правах человека (ЕКПЧ) задержание мигрантов и лиц, ищущих убежища, должно 
основываться на законе, а не на произволе и в соответствии с надлежащими 
гарантиями. 
 
Задержание должно включать:  
• предусмотреность национальным законодательством;  
• добросовестное  осуществление; 
• тесно связано с законной целью, которую оно преследует.  
 
Содержание под стражей должно осуществляться в надлежащих условиях, и его 
продолжительность не должна превышать необходимого разумного срока.  
 
Процедура должна проводиться с должной осмотрительностью, и должна быть 
разумная перспектива выдворения. 


 


В случае с г-ном Зяблицевым нет никакой законной перспективы его выдворения в 
Россию, как он систематически указывал всем французским чиновникам:   в префектуру, 
судьям по свободам и содержанию под стражей, судьям уголовного суда, прокурорам, 
полиции.   Никто не предпринял никакой должной осмотрительности, чтобы 
выслушать г-на Зяблицева и тщательно изучить его индивидуальную ситуацию и общую 
ситуацию в России.   


Согласно прецедентному праву Европейского суда по правам человека, особое 
положение лиц, лишенных свободы, и любая конкретная уязвимость (состояние 
здоровья, возраст, особые потребности и т.д.) может сделать задержание незаконным.  
Кроме того, если цель меры пресечения может быть достигнута с помощью других, 
менее принудительных мер, то содержание под стражей является незаконным : 21 
Европейский суд по правам человека, S.D.c. Греция, No 53541/07, 11 июня 2009 года, 
пункты 57-67; Рахими против Испании Греция, No 8687/08, 5 апреля 2011 года, пункты 
102-110; Йох-Экале Мвандже против Соединенного Петербурга Бельгия No 10486/10, 20 
декабря 2011 года.   


Г-н Зяблицев был арестован 23.07. 2021  как нелегал, хотя он легально находился на 
французской территории до 12.08.2021 в любом случае согласно его документу 
просителя убежища. 


Это доказывает, что все департаментские власти, участвовавшие в его аресте, нарушили 
закон организованным и преднамеренным образом и что целью его задержания было 
не уважение общественного порядка, а его нарушение коррупционным образом. 
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1.8    Из всего вышесказанного следует, что судья, рассматривающий ходатайство о принятии 
обеспечительных мер, должен принять меры, необходимые в демократическом 
обществе, для обеспечения национальной безопасности, общественной безопасности, 
поддержания общественного порядка, прекращения  уголовных преступлений, защиты 
нравственности и защиты прав и свобод Жертвы произвола г-на Зяблицева.   


 


           Таким образом,  заявитель пользуется   правом оставаться на территории Франции в 
соответствии с условиями, изложенными в статьях L.542-1 и L.542-2  CESEDA, чему 
незаконно препятствует префект департамента Приморские Альпы.   


           Применение этих положений закона влечет за собой немедленное освобождение  г-на 
Зяблицева С. как законного резидента на территории Франции и как лица, которое не 
может быть выслано в Россию из-за абсолютного запрета  на это. 


 


II. О СРОЧНОСТИ ПРОЦЕДУРЫ 


Бездействие властей  нарушило фундаментальное  право г-на С. Зяблицева  на  свободу,  
а также  уголовное наказание – лишение свободы на срок почти три месяца с 
ограничениями, не предусмотренными законом, даже для такого приговора:  


отказ от свиданий, отказ в праве на переписку, отказ в общении с родителями, в том 
числе с детьми, отказ в доступе к его избранному защитнику- Ассоциации и его 
родителям, отказ в направлении его жалоб на русском языке в  органы власти, отказ в 
предоставлении  ему документов на русском языке, отказ в переводе и переводчике, 
отказ в материальной помощи,  отказ в доступе к телефону, отказ в предоставлении 
судебного дела, судебных решений, отказ в доступе к правосудию  и т.д. 


Он находится не в положении осужденного, а в положении заложника со всеми 
последствиями для жертвы такого преступления.   


«Суд считает, что осуждение заявителя, без достаточного указания основных 
причин, явно нанесло заявителю моральный ущерб.  По мнению Суда, этот 
вывод сам по себе не обеспечивает достаточного справедливого удовлетворения 
в этом отношении (см., например, Suominen v. Finland, упомянутое выше, § 43). 
(§41 Постановления ЕСПЧ от 11.10.11 по делу «Фомин против Молдовы»).   


 


Г-н Зяблицев знает причины своего осуждения - это уголовные    преступления, 
совершенные должностными лицами, на которых он подал свои заявления в 
Генеральную прокуратуру Франции, но они скрыты от расследования.   


Вот почему он подвергается пыткам и бесчеловечному и унижающему достоинство 
обращению:  его дважды избивали в местах лишения свободы, которые контролируются 
властями; его  конвоировали из полиции в суд босиком, он подвергался пыткам голодом 
в тюрьме г. Грасс, он  лишён многочисленных прав человека намеренно с целью 
унижения и принуждения отказаться от своего достоинства, своих убеждений, 
подчиниться несправедливости, произволу – он находится в зоне беззакония. 


Поэтому речь идет не только о приостановлении процедуры высылки  из-за угрозы пыток 
и бесчеловечного обращения в России, которая не была приостановлена из-за нарушения 
закона со стороны французских должностных лиц, но и о прекращении нарушения 
статьи 3 Европейской конвенции о правах человека,      статьи 1 и 16 Конвенции против 
пыток, совершаемых уже сегодня во Франции. 
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     Таким образом, ему наносится непоправимый вред на протяжении всего этого периода.   
 
 


III. ЮРИСДИКЦИЯ  
 


Это заявление подсудно административному суду.  Его территориальная юрисдикция 
-административный суд Ниццы.   


       Однако многочисленные причины, указывающие на пристрастность и отсутствие 
незаинтересованности этого суда, были представлены как в Административный суд 
Ниццы, так и в вышестоящие суды: административной апелляционный суд Марселя, 
Государственный Совет. 


       Ходатайство об отводе этого суда было связано именно с действиями и решениями 
префекта, направленными на выдворение господина Зяблицева. 


 Заявление № 455135 (стр. 11-15) от 31.07.2021 https://u.to/BbqAGw (annexe 6) 
 


 Ходатайство о направлении в другой суд в связи с  законными подозрениями №2103564 


         https://u.to/N7qAGw (приложение 7) 


с требованием 


2. Поручить префекту Приморских Альп выдать г-ну Зяблицеву С. временный вид на 
жительство, разрешающий ему работать во время рассмотрения отвода и 
направления в другой суд на основании законных подозрений. 


 


 Ходатайство о направлении в другой суд по поводу законного подозрения № 2104334 
от 11.08.2021 https://u.to/37_wGw (приложение 8) https://u.to/-r_wGw 
 


 Дополнение к отводу от 8.10.2021 https://u.to/DsCwGw (Приложение9) 
 


 
 Дополнение к отводу   от 9.10.2021 https://u.to/F8CwGw (Приложение 10) 


 


       В течение более 2,5 месяцев ни один судебный орган не рассмотрел  ни одного дела. 
Поэтому отмена закона в отношении приостановления процедуры  выдворения до 
судебного контроля в сочетании с преднамеренным бездействием судей,   включая 
председателей АС Ниццы, Административного апелляционного суда Марселя, 
Государственного совета, привела к многочисленным негативным последствиям и 
должна быть принята во внимание для обеспечения беспристрастного состава суда. 


      « 98. Наконец, что касается риска перегруженности судов, которые могут повлечь за 
собой последствия, противоречащие надлежащему отправлению правосудия во 
Французской Гвиане, Суд напоминает, что, как и статья 6 Конвенции, статья 13 
требует, чтобы Договаривающиеся государства организовали свои суды таким 
образом, чтобы они могли выполнять требования этого положения.  В этой связи 
необходимо подчеркнуть важность статьи 13 для сохранения вспомогательного 
характера системы Конвенции (см., mutatis mutandis,   Kudła,упомянутое выше, § 152, 
и Čonka,упомянутое выше, § 84).  (Решение ЕСПЧпо делу Соуза Рибейро против 
Франции от 13.12.2012) 
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IV.  ТРЕБОВАНИЯ 
 
Согласно 
 


 Кодексу о въезде и проживании иностранцев и праве на убежище 
 Европейской конвенции  о правах человека 
 Международному пакту о гражданских и политических правах 
 Конвенции о статусе беженцев 
 Конвенции против пыток 
 Кодекса административной юстиции  
 Директивы (ЕС) No 2013/33/ЕС Европейского парламента и Совета от 26 июня 2013 года 


 


1. ОПРЕДЕЛИТЬ в рамках срочной процедуры юрисдикцию для этого заявления о 
принятии срочных мер против превышения полномочий в  административном суде 
департамента, иного чем Приморские Альпы.   
 


2. НАЗНАЧИТЬ  председателем административного суда адвоката в порядке временной 
юридической помощи.   
 


3. ПРИОСТАНОВИТЬ процедуру выдворения  (№ F.N.E.: 0603180870; Мера выдворения 
№21-2032) на основании статей L541-3, L 722-7 CESEDA судебным актом ввиду 
нарушения этих норм полицией, прокуратурой, судами. 
  


4. АННУЛИРОВАТЬ все решения судебной полиции, прокуратуры Ниццы, касающиеся 
осуществления мер по выдворению № 21-2032, как юридически недействительными  и 
направить их всем органам, которые в настоящее время осуществляют эту процедуру в 
нарушение закона: в исправительный суд Ниццы, в прокуратуру   Ниццы, в 
администрацию тюрьмы Грасс,  в Апелляционный суд Экс-ан-Прованса,  в  Прокуратуру 
Апелляционного суда Экс-ан-Прованса 
 


5. ПОРУЧИТЬ префекту Приморских Альп выдать г-ну Зяблицеву С. в течение 24 часов 
предварительное разрешение на пребывание во время процедуры пересмотра его 
заявлений в СНДА и до выдачи документа, разрешающего ему работать. 


 
6. ПОРУЧИТЬ префекту Приморских Альп и OFII (SPADA) Ниццы зарегистрировать в 


течение 24 часов просьбу о пересмотре его дела в OFPRA и выполнить все действия в 
соответствии с Кодексом въезда и проживания иностранцев и права на убежище по  
ходатайствам о предоставлении убежища от 9.07.2021, от 10.07.2021,  от 16.10.2021. 
 


 
7. ПРИКАЗАТЬ администрации тюрьмы Грасса немедленно освободить г-на Зяблицева 


С. как помещенного в уголовную тюрьму на основании юридически недействительных 
документов, поскольку меры по выдворению №21-2032, включая санкции в контексте 
этой процедуры, представляют собой грубое нарушение закона: закон имеет прямое 
действие и приоритет над на решениями и действиями органов власти,  противоречащих 
закону (приложение 5)  
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V. ПРИЛОЖЕНИЯ    https://u.to/0VGyGw  


 


1. Обжалование приказа префекта от 7.08.2021 (приостанавливающего по закону и 
неприостанавливающего в связи с превышением полномочий) -нет2104334. 


2. Заявление об освобождении в Апелляционном суде Экс-ан-Прованса от 15.10.2021 
3. Запрос на пересмотр и исправление решения НСДА от 11.10.2021 
4. Заявление о возобновлении поступления к префекту от 16.10.2021 


4.1 Приложения 
5. Уведомление о назначенном на 7.02.2022 слушании Апелляционного суда Экс-ан-Прованса 


от 22.10.2021 в контексте исправительного дела, возбужденного с цельюмеры по высылке. 
6. Заявление о принятии обеспечительных мер против бездействия административных органов 


No 455135 (No2104031) 
7. Ходатайство о направлении в другой суд по поводу законного подозрения No2103564. 
8. Ходатайство о передаче дела в другой суд на основании законного подозрения в Ницце ТА 


No2104334.   
9. Просьба присоединиться к доказательствам отвода NICE TA- No2104334. 
10. Дополнение к отводу Ниццы ТА - Нет2104334. 


 


 


 


         М. ЗЯБЛИЦЕВ Сергей  с помощью  ассоциации  «Общественный контроль»  


                                                                                                   


 


              ЗЯБЛИЦЕВ Владимир                        ЗЯБЛИЦЕВА Марина 


                                                                   


 


 


            Requête en français / Заявление на французском https://u.to/fFOyGw  


            Requête en  russe / Заявление на русском  https://u.to/fFSyGw  





		Статья 432-1 Уголовного кодекса

		Статья 432-2 Уголовного кодекса

		Статья 432-4 Уголовного кодекса

		Статья 432-5 Уголовного кодекса

		Статьи 432-7 Уголовного кодекса

		Статья 224-2 Уголовного кодекса

		Статья 224-3 Уголовного кодекса

		Статья 224-4 Уголовного кодекса
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15. Annexes aux explications des parents au ministère de l'intérieur de la  Fédération de Russie.pdf
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région de Moscou au tribunal de la ville de Khimki du 21.12.2021. Mais elles n'ont pas 
approché les autorités françaises pour son extradition en tant que criminel en fuite. 
 
Requête sur la détention https://u.to/8XrlGw    
 
Étant donné que le Ministère de l'intérieur russe disposait de toutes les informations 
concernant la demande illégale du Ministère de l'intérieur français du 25.10.2021, 
mais qu'il a tout de même commis des actes illégaux à son profit, la procédure 
judiciaire devrait permettre d'identifier et d'interroger les fonctionnaires impliqués et 
de déterminer quels avantages ils ont reçu pour leur violation de la loi au profit des 
autorités françaises. 
 
 

1.13   Le 6.12.2021,  M.Ziablitsev S. a eu connaissance des démarches entreprises par le 
préfet du département des Alpes-Maritimes, à savoir demander un laissez-passer au 
Consulat de Russie à Paris. Le même jour, il a envoyé au Consulat par courrier 
électronique une déclaration concernant la falsification de la demande par les 
autorités françaises, expliquant sa situation juridique et demandant de ne pas être 
complice des crimes commis par les autorités françaises. 
   
Déclaration 1 https://u.to/nQbiGw    (annexe 16) 
Annexe 1 https://u.to/K6L6Gw   
Annexe 2 https://u.to/U6L6Gw   
 
Le 17.12.2021 M. Ziablitsev S. a envoyé une autre demande au Consulat, demandant 
la réaction du consulat à sa première demande. 
 
Déclaration 2 https://u.to/g6L6Gw   (annexe 17) 
 
 

1.14 Le 19.12.2021 à 7 h,  les policiers ont réveillé M. Ziablitsev S. au CRA de Marseille-le 
Cannet, ordonné de les suivre sans lui dire où et sur quelle base légale. Il a demandé 
un document pour justifier leurs actions.  Au lieu d'une communication civilisée,  ces 
6 policiers l'ont attaqué, l'ont menotté, l'ont jeté par terre, ont scotché ses jambes et 
l'ont traîné horizontalement au centre. Il y avait des détenus autour et regardaient 
cette scène de violence, ce qui dégradait évidemment sa dignité humaine 

Il a été emmené sous escorte du СRA de Marseille au CRA de Paris depuis 8 heures 
sans explication.  C'est-à-dire qu'à partir du 19.12.2021, il était sous le contrôle 
du préfet de Paris, qui contrôle les centres de détention de Paris. 

Au CRA de Paris, il a demandé un document sur la base duquel il a été privé de 
liberté dans ce centre. Le personnel n'a fourni aucun document, indiquant que                 
« demain, il rencontrera un représentant de l'OFII». 

L’arrêté préfectoral du 5.11.2021 d’éloignement vers la Russie a été portée en appel 
devant le tribunal administratif de Marseille (dossier №2109695  du 10.11.2021)  
comme  juridiquement nul et non avenue et basé sur l’arrêté préfectoral du 
21.05.2021 juridiquement nul  (p.1.8) 
 
Requête №2109695  https://u.to/Ao67Gw        https://u.to/GY67Gw   

Appel № 2104961  https://u.to/Lt-fGw    (annexe 5) 

http://www.controle-public.com/fr/Asile-1
https://u.to/8XrlGw
https://u.to/nQbiGw
https://u.to/K6L6Gw
https://u.to/U6L6Gw
https://u.to/g6L6Gw
https://u.to/Ao67Gw
https://u.to/GY67Gw
https://u.to/Lt-fGw
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 Зяблицев Сергей Владимирович                                                          6/12/2021 
 
 Центр административного задержания 
 CRA de Marseille -le Cannet 
 
Адрес для контактов:   
6 place du Clauzel app.3                                                                                                                
43000 Le Puy en Velay  France 
 


bormentalsv@yandex.ru;  
controle.public.fr.rus@gmail.com   


  тел : 06 95 99 53 29 
 


 Проситель убежища во Франции с 20.03.2018,                                                                                       
подвергаемый пыткам и бесчеловечному                                                                                 
обращению властями Франции с  19.04.2019, 


 Подвергнутый карательной психиатрии в  2020                                                                                   
за правозащитную деятельность во Франции 
 


 Лишенный свободы в результате фальсификаций                                                                         
и многочисленных преступлений  полиции, прокуроров,                                                          
судей, префекта, законодателей Франции 


 
 Заложник преступных властей Франции  


 
 Жертва преследований со стороны французских властей                                                 


за разоблачение коррупции во Франции, в ЕСПЧ 
 


 Жертва нарушения «принципа не высылки » 
 


 Жертва нарушения права искать  и просить убежище 
 


 Правозащитник, президент ассоциации «Contrôle public» 
Site http://www.controle-public.com/fr/Droits 
e-mail  controle.public.fr.rus@gmail.com    


 
 


В Консульский отдел Посольства РФ в Париже 
 
Адрес: 
40-50 Boulevard Lannes, 75116 Paris 
 
Контакты: 
Телефон: +33 (0) 1.45.04.05.01 (справочная 
служба) 
Факс: +33 (0) 1.45.04.44.09 
Эл.почта: consulat@ambrussie.fr  
 
 


Предмет :  запрос властями Франции пропуска для  запрещенного выдворения в 
Россию просителя убежища по мотивам правозащитной деятельности  



Controle public

Машинописный текст

Annexe 17
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I. Основание для обращения 


Я покинул Россию в марте 2018 года в связи с преследованиями за 
правозащитную деятельность и фальсификацией судебных актов о лишении 
меня свободы, после того как убедился в отсутствии средств защиты и 
тотальной коррупции в правоохранительных и судебных органах. 


Я попросил убежища во Франции, полагая, что это демократическая страна, с 
развитой системой независимого правосудия. Такое мнение у меня было 
сформировано CМИ. Я полагаю, что такое мнение имеют 95 % россиян. 


Однако, во Франции я столкнулся с произволом, дискриминацией,  
бесправием, бесчеловечным и унижающим достоинство обращением, 
безнаказанностью чиновников, отсутствием независимой судебной власти и в 
результате этого,  тотальной коррупцией. 


Понимание этого пришло после многочисленных попыток защиты 
нарушенных прав  в судах Франции.  


В июне 2020 я создал правозащитную ассоциацию «Contrôle public » c  целью 
защиты прав, особое внимание уделяя уязвимым лицам : просителям 
убежища, а также пациентам психиатрического госпиталя. 


В связи с моей деятельностью,  направленной на разоблачение преступной 
деятельности  представителей  французских властей, которые отменили 
нормы международного права на своей территории, права человека, 
легализовали пытки и бесчеловечное обращение  с просителями убежища,  я 
стал подвергаться преследованиям французскими властями. 


То есть, это государство никак не может считаться Государством безопасным 
для правозащитников.  


Право убежища (англ. right of asylum, фр. droit d'asile) — 
признаваемое мировым сообществом право человека[1] на поиск убежища 
от преследования[2]. 


 


Поэтому я имею право просить убежище в другой, безопасной стране от 
преследования меня французскими властями c того момента, когда эти 
преследования стали угрожать моей жизни, cвободе, безопасности, праву не 
подвергаться пыткам и бесчеловечному обращению. Все это имеет место в 
настоящий момент во Франции. Поэтому я намерен просить убежище от 
властей Франции. 


 


Cтатья 14 Универсальной декларации прав человека 
 
1. Каждый человек имеет право искать убежища от преследования в других 
странах и пользоваться этим убежищем. 
 


Обращение французских властей в консульство России является способом 
преследования меня за правозащитную деятельность во Франции, что 
подробно изложено в моей позиции в суд, скрытой судом от 
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рассмотрения полностью,  то есть очередной вопиющий отказ в 
правосудии имел место сегодня 6.12.2021 (приложение 1) 


В ней обоснован абсолютный запрет французским властям возвращать 
меня в Россию согласно ст. 33 Женевской Конвенции, резолюции 
Парламентской ассамблеи ЕС от 10.06.2021 в отношении России, а также 
реальной угрозы лишения меня свободы по сфальсифицированным судебным 
актам российских судей. 


Французские власти в течение процедуры прошения убежища подвергали и 
продолжают подвергать меня пыткам,  бесчеловечному обращению,  
карательной психиатрии, произвольному лишению свободы, тюремному 
заключению на основании сфальсифицированного обвинения  об уклонении 
от моей идентификации для моей высылки ( при том что я идентифицирован  
с 2018 года в рамках прошения убежища и процедура рассмотрения его в 
CNDA  продолжается в настоящий момент, что не допускает высылки до 
окончания процедуры по закону ) 


Все перечисленное связано с отменой законов во Франции в  
коррупционных интересах представителей власти. 


Итак, основания для прошения убежища от российских властей фактически 
идентичные основаниям для прошения убежища от французских властей.  


Я имею право покинуть любую страну, но этому праву препятствуют 
французские власти именно в рамках преследования меня за разоблачение их 
коррупции. Для этой  преступной цели они меня задержали  23.07.2021 и 
сфальсифицировали якобы мое незаконное нахождение на территории 
Франции, хотя оно законное по сей день.  


Мои требования освободить меня, чтобы я мог покинуть преступное 
коррупционное государство и реализовать право на убежище в другой стране, 
игнорируются. Одновременно, в нарушение всех норм законов власти 
осуществляют меру моей высылки именно в Россию, более конкретно, в 
российскую тюрьму. 


Сейчас нет ни одного  человека, который бы не знал о конвейере пыток в 
российских тюрьмах и  отсутствии надлежащего контроля за ситуациями в 
тюрьмах.  Поэтому мое право на убежище мне гарантировано  Женевской 
конвенцией и другими международными нормами и даже французским 
законодательством. 


 Европейская хартия об основных правах 


Статья 18 Право на убежище 


Право на убежище гарантируется при соблюдении правил Женевской 
конвенции от 28 июля 1951 г. и протокола от 31 января 1967 г. о статусе 
беженцев, и в соответствии с Договором, учреждающим Европейское 
сообщество. 


Это право мне должно быть обеспечено Консульством России  в 
сложившейся ситуации моего преследования французскими властями на 
основании   


 статьи 27 Конституции РФ  
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« 2. Каждый может свободно выезжать за пределы Российской 
Федерации»  


 Статьи 13 Универсальной декларации прав человека 


2. Каждый человек имеет право покидать любую страну, включая 
свою собственную, 


 в сочетании со ст. 19 Европейской хартии об основных правах  


Защита в случае выдворения, высылки и выдачи 


2. Никто не может быть выдворен, выслан или выдан на территорию 
государства, когда имеется серьезная угроза, что лицо в нем будет подвергнуто 
наказанию смертной казнью, пыткам, другому бесчеловечному или 
унижающему человеческое достоинство наказанию и обращению. 


Я реализовал право покинуть Россию и объявил о намерении 
реализовать право покинуть Францию с целью просить убежище в 
другой стране по одной и той же причине : преследование меня за 
правозащитную деятельность, отсутствие средств защиты, применение 
пыток и бесчеловечного обращения. 


Cледовательно, российские власти должны мне гарантировать это 
право : выехать и не быть возвращенным без моей воли. 


Мне стало известно сегодня, что 1.12.2021 комендант полиции Pavard 
Hugo, начальник отдела идентификации, обратился в Консульство Парижа за 
выдачей laissez-passer  для моего принудительного возврата в Россию.  


Очевидно, власти Франции не сообщили информации о моем статусе 
просителя убежища во Франции от властей России и о актуальной 
процедуре в CNDA. То есть сам запрос является очередной 
фальсификацией французских властей, а  Франция вместо соблюдения 
прав лиц, законно претендующих на убежище, занимается деятельностью, 
противоречащей целям и принципам ООН. 


 Статья 63 Конституции Российской Федерации:  


2. В Российской Федерации не допускается выдача другим государствам 
лиц, преследуемых за политические убеждения, а также за действия 
(или бездействие), не признаваемые в Российской Федерации преступлением.  


 


Я преследуюсь властями России и Франции  за политические убеждения и 
борьбу с коррупцией. Поэтому предоставление властям Франции laissez-passer  
будет являться выдачей меня государству,  где я преследуюсь  за 
политические убеждения (Россия), в интересах государства,  которое меня 
также преследует за политические убеждения и борьбу с коррупцией. 
(Франция) 
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II. На основании изложенного,  норм международного права, 
 


 Руководства Европейского Союза по защите правозащитников  


https://u.to/7yPPGw  


 Руководящих принципов по защите правозащитников 


https://u.to/HyTPGw  


 Декларации о праве и обязанности отдельных лиц, групп и органов общества 
поощрять и защищать общепризнанные права человека и основные свободы 


https://u.to/KaiYGw  


 


Я  ПРОШУ Консульство России  


 


1. Не соучаствовать в уголовных преступлениях французских властей против 
человечности и просителя убежища- правозащитника (иск за уголовные 
преступления   Dossier du TA de Paris № 2123542  https://u.to/4GG3Gw ) 
 
 


2. Обеспечить мое право НЕ ВОЗВРАТА в Россию на основании ст.27.2 
Конституции РФ, ст.19 Европейской хартии об основных правах, ст. 33 
Женевской  Конвенции о статусе беженцев посредством отказа французским 
властям предоставить на мое имя laissez-passer. 
 


3. Обеспечить мое право на ПОИСК УБЕЖИЩА  в безопасной демократичной не 
коррумпированной стране на основании  статей  ст. 1 Женевской  Конвенции 
о статусе беженцев,  ст.18 Европейской хартии об основных правах, которое 
нагло нарушается Францией посредством фальсификаций, 
легализованных  преступлений и  тотальной коррупции на всех уровнях 
власти, доказательства чему собраны ассоциацией  «Contrôle public» на своем 
сайте (приложение 1) и именно для  цели воспрепятствования  мне просить 
убежище от Франции они сделали запрос laissez-passer. 
 
 


4. Обеспечить мое право ПОКИНУТЬ ЛЮБУЮ СТРАНУ добровольно (в данном 
случае Францию) на основании  вышеприведенных статей   международного 
права, что я требую от властей Франции с августа 2021, когда окончательно 
понял, что фальсификации уголовных обвинений являются легализованной 
практикой,  а судебная система находится  в первобытном состоянии,  но 
очень удобном для коррупционеров. На данный момент я нахожусь в статусе 
ЗАЛОЖНИКА, так как лишен свободы преступными средствами в преступных 
целях. 
 


5. Не выдавать laissez-passer французским властям для моего 
принудительного  незаконного ( более того, запрещенного) возврата в 
Россию, так как : 
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 Основания для его запроса сфальсифицированы,  незаконны,  нарушают 
национальное законодательство, являются превышением должностных 
полномочий,  то есть уголовным преступлением согласно уголовному 
кодексу Франции ( доказано в приложении 1), то есть сам запрос 
юридически ничтожен и не подлежит исполнению. 


 
 Цель запроса преступная : препятствовать законной процедуре 


рассмотрения прошения об убежище в CNDA ( которую я на данный момент 
продолжаю только с целью  добиться освобождения для того, чтобы покинуть 
Францию) подвергнуть меня пыткам и бесчеловечному обращению в 
тюрьмах России и тем самым, препятствовать моей дальнейшей 
правозащитной деятельности и борьбе с коррупцией, препятствовать мне 
добровольно покинуть Францию с целью просить убежище в другой 
стране, в том числе, от Франции. 
 


 В силу принципа абсолютного запрета властям Государств (как России, 
так и Франции) возвращать просителей убежища на территории,  где им 
угрожает лишение свободы, бесчеловечное обращение, пытки и 
отсутствуют средства защиты. 
 


 Выдача laissez-passer в данном специфическом случае является 
соучастием в уголовных преступлениях чиновников Франции,  
отменивших свои национальные законы в отношении меня, Женевскую 
Конвенцию о статусе беженцев и принцип невозврата, что связано  с 
уверенностью в безнаказанности за совершаемые преступления против 
человечности  и с международной коррупцией : взятками властей Франции 
секретариату и судьям Европейского суда по правам человека и секретариату 
Комитета по правам человека, Комитета против пыток ООН, Комитету по 
экономическим, социальным и культурным правам OOН, доказательства 
чему собраны на сайте моей ассоциации и указаны в приложении. 
 


 С учетом всех реальных фактов,  запрос носит коррупционный характер и его 
удовлетворение является соучастием в коррупции. 
 


 Право искать и просить убежище мне гарантировано и это право я до сих пор 
не смог реализовать во Франции в связи с тем, что Франция сильно 
коррумпирована и ее коррупция  тесно переплетена с международной 
коррупцией. Но этот факт тщательно скрывается  и забалтывается 
разговорами о демократических ценностях, которых якобы придерживается 
Франция.  Чтобы я мог реализовать свое право на убежище, Консульство  не 
должно содействовать властям Франции в нарушении этого моего права 
посредством выдачи laissez-passer для моего незаконного 
выдворения в Россию. 


 
 


6. Если laissez-passer уже направлен властям Франции, то я прошу его 
аннулировать как полученный на  основании ложной и неполной 
информации,  в нарушение  закона,  то есть посредством злоупотребления 
полномочиями и обмана. 
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7. Направить мне решение по данному обращению в кратчайший срок по е-майл  
bormentalsv@yandex.ru; и на е-mail  ассоциации  controle.public.fr.rus@gmail.com    


 


 


 


III. Приложение : 


 


1. Позиция в суд, которую суд изъял из досье 6.12.2021 , то есть сфальсифицировал 
досье и решение, как обычно это делается в криминальной Франции. 
 


 https://u.to/ZiLPGw   (фр.)                  https://u.to/HyPPGw   (русс.) 
                                                                                                                                                                
                              
Приложение  1-12        https://u.to/HyPPGw  


                         13-19       https://u.to/bCPPGw  


                          20-21       https://u.to/hCPPGw  


 


 


2.  Документ просителя убежища 


 


 


Зяблицев Сергей     





Controle public
Вложенный файл
16. Déclaration  1au Consulat .pdf




 
Сontrôle public <controle.public.fr.rus@gmail.com> 
 


ven. 17 déc. 2021 


10:32 


 
 
 


À consulat, ambrusfrance 


 
 


В Посольство РФ 
В Консульство РФ 
  
6.12.2021  я направил в Консульство свое обращение о не соучастии властей 
России  в отмене законов французскими властями с целью запрещенной законом 
высылки меня в тюрьму России,  где организованы  пытки и бесчеловечное 
обращение. 
  
Cегодня, власти Франции меня принуждают делать тест на ковид с целью 
высылки в Россию,  запланированной ими на  20.12.2021. 
  
Из этого я делаю вывод, что власти России соучаствуют в нарушении законов 
вместе с властями Франции. 
  
Я прошу мне дать ответ выдан ли  Консульством пропуск властям Франции, 
затребованный ими на основании сфальсифицированных документов,  о чем я 
уведомил власти России c предоставлением доказательств? 
  
Зяблицев С. 
17.12.2021 


 


 



Controle public

Машинописный текст

Annexe 18





Controle public
Вложенный файл
17. Déclaration n ° 2 au Consulat de Russie à Paris du 17.12.2021 .pdf
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C'est-à-dire qu’il a été placé dans ce centre sur la base de la procédure 
juridiquement nulle du 5.11.2021 et de la dissimulation de la procédure réelle. 

En outre, la procédure d’appel est suspensive. 

1.15   Ces faits suggèrent que la mesure d’éloignement, d’autant  plus vers la Russie, ne 
pouvait pas être exécutée 

 jusqu'à la fin des procédures judiciaires administratives,  

 jusqu'à la fin de la procédure devant la CNDA, 
 

 en raison de l'interdiction absolue de retourner dans l'état où un convoyeur de torture 
dans les prisons est organisé par les autorités de la Russie , d'autant plus, en 
présence d'une décision judiciaire de la Russie sur la privation de liberté qui a été liée 
à la persécution  pour son activité de défenseur des droits humains, ainsi que le statut 
lui-même de défenseur actif des droits de l'homme. 

«Toutefois, l'effectivité des garanties matérielles des droits fondamentaux 
dépend des mécanismes de contrôle mis en place pour assurer leur 
respect. » (§ 160 de l’Arrêt du 30.06.05 dans l’affaire «Bosphorus Hava 
Yolları Turizm ve Ticaret Anonim Şirketi v. Ireland») 

1.16 Le 20.12.2021 M. Ziablitsev  a été chargé dans l'avion avec l'utilisation de la force 
et des moyens spéciaux et escorté en Russie par les autorités françaises. Aucun 
document ne lui a été fourni à l'appui de ces actions, aucune explication n'a été 
donnée, ses explications et les documents sur les procédures en action ont été 
ignorés. Les policiers lui ont dit qu'il allait être expulsé en Russie malgré tous les 
documents en sa possession, mais selon l'ordre. 
 

 1.17   Les ordres d'expulsion aux policiers à Paris sont donnés par le préfet de Paris et le 
Ministre de l'intérieur. 
 
Après avoir communiqué avec les autorités russes en décembre 2021-janvier de 2022, 
il est devenu connu que le ministère de l'intérieur de la France, le ministère de 
l'intérieur de la Russie et le Consulat de la Fédération de Russie à Paris ont effectué 
une «réadmission de l'illégal» M.Ziablitsev S. qui était sans papiers, y compris sans  
son passeport, en France. Ils ont appliqué l'Accord de réadmission entre la 
Communauté européenne et la Fédération de Russie pour son retour forcé 
vers la Russie. 
 
Réponse du Consulat de la Russie  à Paris  https://u.to/0AriGw    (annexe 18) 
 
Toutefois, cet Accord stipule qu'il ne s'applique pas aux personnes exerçant le droit 
d'asile et qu'il ne peut pas non plus porter atteinte aux droits garantis par le droit 
international. 
 
Déclaration №4 au Consulat de la Russie  à Paris   https://u.to/3wbiGw (annexe 19 ) 
 
Réponse du Consulat de la Russie  à Paris    https://u.to/2T-9Gw     (annexe 20) 

Il y a donc une violation évidente de la loi et des droits d’un demandeur d’asile et 

d’un nomme. 

http://www.controle-public.com/fr/Asile-1
https://u.to/0AriGw
https://u.to/3wbiGw
https://u.to/2T-9Gw
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31 déc. 2021 13:36 (il y a 


3 jours) 


 
 


 
À moi 


 
 


Зяблицеву С.В. 


Ассоциации Contrôle public 


Contrôle.public.fr.rus@gmail.com 


  


Добрый день, 


Ваши обращения в Консульский отдел Посольства Российской 


Федерации во Франции рассмотрены в соответствии требованиями 


Федерального закона от 02.05.2006 г. № 59-ФЗ «О порядке рассмотрения 


обращений граждан Российской Федерации».  


Консульский отдел Посольства Российской Федерации во Франции, в 


соответствии с положениями (часть 2 статьи 2) Соглашения между Российской 


Федерацией и Европейским сообществом о реадмиссии от 25 мая 2006 года и 


Исполнительного протокола между Правительством Российской Федерации и 


Правительством Французской Республики о порядке реализации Соглашения 


между Российской Федерацией и Европейским сообществом о реадмиссии от 


25 мая 2006 года, уполномочен выдавать Свидетельства на въезд 


(возвращение) в Российскую Федерацию после вынесения положительного 


решения российскими компетентными органами в отношении 


соответствующего ходатайства о реадмиссии от французских компетентных 


органов. 


Обращаем Ваше внимание, что копии документов по вашему запросу 


могут быть истребованы у МВД Франции и у Главного управления по 


вопросам миграции МВД России. 


  


С уважением, 
  


Консульский отдел Посольства России во Франции 


  


 


  
From: Сontrôle public [mailto:controle.public.fr.rus@gmail.com] 
Sent: Friday, December 24, 2021 10:10 PM 
To: consulat@ambrussie.fr; ambrusfrance@mid.ru 
Subject: Re: СРОЧНОЕ: не выдавать властям Франции laissez-passer для возврата  



mailto:le.public.fr.rus@gmail.com

mailto:controle.public.fr.rus@gmail.com

mailto:consulat@ambrussie.fr

mailto:ambrusfrance@mid.ru
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                                                   TRADUCTION 


Ziablitsev S.V. 
Association « Contrôle public » 


Contrôle.public.fr.rus@gmail.com 
 


 


Bonjour, 


Vos demandes au département Consulaire de l'Ambassade de la 
Fédération de Russie en France ont été examinées conformément aux 
exigences de la loi fédérale n ° 59-FZ du 2 mai 2006 Sur la procédure 
d'examen des demandes des citoyens de la Fédération de Russie. 


La section consulaire de l'Ambassade de la Fédération de Russie en 
France, en conformité avec les dispositions de la partie 2 de l'article 2 de 
l'Accord entre la Fédération de Russie et la communauté Européenne sur 
la réadmission du 25 mai 2006 et du protocole entre le Gouvernement de 
la Fédération de Russie et le Gouvernement de la République Française 
sur les modalités de mise en œuvre de l'Accord entre la Fédération de 
Russie et la communauté Européenne sur la réadmission du 25 mai 
2006, est autorisé à délivrer des Certificats d’entrée (de retour) en 
Fédération de Russie après que les autorités russes ont pris une décision 
positive concernant la demande de réadmission des autorités françaises. 


Nous attirons votre attention sur le fait que des copies des documents sur 
votre demande peuvent être demandées auprès du ministère français de 
l'intérieur et de la direction Générale des migrations du ministère russe 
de l'intérieur. 


  


Respectueusement, 


  


Département consulaire de l'Ambassade de Russie en France 





		СРОЧНОЕ: не выдавать властям Франции laissez-passer для возврата в РФ на имя Зяблицева Сергея
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  В Консульство  Российской Федерации 
                                   


 
 
                                  Заявление № 4 
 
 
В вашем ответе от 31.12.2021 ключевой является фраза: 
 
« Консульский отдел Посольства Российской Федерации во 
Франции, в соответствии с положениями (часть 2 
статьи 2) Соглашения между Российской Федерацией и 
Европейским сообществом о реадмиссии от 25 мая 2006 
года и Исполнительного протокола между Правительством 
Российской Федерации и Правительством Французской 
Республики о порядке реализации Соглашения между 
Российской Федерацией и Европейским сообществом о 
реадмиссии от 25 мая 2006 года, уполномочен выдавать 
Свидетельства на въезд (возвращение) в Российскую 
Федерацию после вынесения положительного решения 
российскими компетентными органами в отношении 
соответствующего ходатайства о реадмиссии от 
французских компетентных органов." » 
 
В связи с этим возникают снова вопросы,  на которые не 
дано ответа : 


 
1. Запросы французских компетентных органов должны 
соответствовать требованиям законов или  могут 
фальсифицироваться и делаться в нарушение закона?  


Статья 2 


Порядок направления ходатайства о реадмиссии и ответа 
на него 


1. Ходатайство о реадмиссии, составленное в соответствии 
со статьей 7 Соглашения, направляется компетентным 
органом запрашивающей Стороны центральному 
компетентному органу запрашиваемой Стороны по почтовым 
каналам связи или с курьером. 


Статья 7 Содержание ходатайства о реадмиссии  
Соглашения 


1. Любое ходатайство о реадмиссии должно содержать 
следующую информацию: 
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a) сведения о соответствующем лице (например, имена, 
фамилии, дата и, по возможности, место рождения, 
последнее место жительства); 


b) данные о наличии доказательств гражданской 
принадлежности, факта незаконного въезда и 
проживания, а также указание оснований для 
реадмиссии гражданина третьего государства или лица без 
гражданства в соответствии с пунктом 1 статьи 3 и пунктом 
1 статьи 5 настоящего Соглашения. 


 
 
2.    О какой высылке шла речь, если Зяблицев С.В. 
уведомил Консульство РФ о невозможности высылки в силу 
закона  до прохождения всех процедур и принятия 
судебных решений ?  
 
          Какое судебное решение было предоставлено властям 
России МВД Франции  или каким иным образом было 
доказано незаконное проживание во Франции, 
особенно с учетом позиции самого Зяблицева,  
направленной в Консульство, в ГУ по вопросам миграции 
МВД РФ? 


  
3. Обязано ли Консульство реагировать на 
сфальсифицированные запросы властей, на запросы, 
нарушающие законодательство Франции и международ- 
ные нормы права?  Либо оно обязано потребовать 
соответствующие документы,  особенно после 
уведомления о нарушении законности cо стороны властей 
Франции ? 
 
4.   Имеет ли право Консульство РФ или Главное 
управление по вопросам миграции МВД России 
препятствовать гражданину РФ реализовывать 
фундаментальное  право на убежище, оказывая 
незаконное содействие властям Франции, в том числе, 
препятствующим в течение 5 месяцев покинуть Францию  
добровольно? 
 
5.  Какое отношение упомянутое Соглашение между 
Российской Федерацией и Европейским сообществом о 
реадмиссии от 25 мая 2006 года имеет к делу 
Зяблицева?  Он разве незаконно въехал во Францию или 
незаконно находился на территории Франции 
вплоть до высылки 20.12.2021? 
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6.  В части  2 статьи 2 Соглашения  написано, что оно как 
раз не регламентирует высылку, но  она должна произ- 
водится с учетом французского законодательства. 


 
2. К вопросам, не регулируемым положениями настоящего Соглашения, таким как 
отказ  в  выдаче  визы,  признание  проездных  документов,  подтверждение  наличия 
достаточных  средств  к  существованию,  отказ  во  въезде  и  осуществление  мер  по 
высылке,  применяется  законодательство  Российской  Федерации,  Сообщества  или 
государств членов. 
 
Выдавая сертификат Консульство действовало согласно ст. 
8 Соглашения 
 
Статья 8 
 
 Выезд  в  случае  утраты  или  кражи  документов  Граждане  Российской  Федерации  и 
Европейского союза, которые утратили документы, удостоверяющие личность, или у 
которых  эти  документы  были  похищены  в  период  пребывания  на  территории 
государств‐членов или Российской Федерации, могут покинуть эту территорию без виз 
или  иных  разрешений  на  основании  действительных  документов,  удостоверяющих 
личность  и  дающих  право  на  пересечение  границы,  выданных  дипломатическими 
представительствами  и  консульскими  учреждениями  Российской  Федерации  или 
государств‐членов 
 
То есть данная статья очевидно регламентирует право 
гражданина покинуть страну с помощью Консульства, а не 
право властей Франции осуществить незаконную высылку  
с помощью Российского консульства. 
 
Поэтому вопрос сохранился : на основании  какой нормы и 
какого закона Консульство выдало МВД Франции 
сертификат о личности Зяблицева как бы в результате 
утери документов ?  В результате такого правоприменения 
Зяблицев лишился реально ВСЕХ своих документов, 
которые он имел : два паспорта (РФ и заграничный, 
водительское удостоверение, документ о временном 
проживании во Франции просителя убежища) – все 
осталось во Франции, а он без документов перемещен в 
Россию. 
 
Согласно Исполнительному протоколу между 
Правительством Российской Федерации и Правительством 
Французской Республики о порядке реализации 
Соглашения между Российской Федерацией и Европейским 
сообществом о реадмиссии от 25 мая 2006 г. (Париж, 1 
марта 2010 г.) 


Статья 1 Компетентные органы 


1. Компетентными органами, ответственными за 
реализацию положений Соглашения, являются: 


от Российской Стороны: 
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центральный компетентный орган - Федеральная 
миграционная служба; 


компетентные органы - Министерство иностранных дел 
Российской Федерации и Федеральная служба 
безопасности Российской Федерации; 


В данном случае реализовывались не положения Соглаше- 
ния, а преступления должностных лиц Франции : 
отмена законов и превышение полномочий. 
 


  
В ответ на вашу рекомендацию запросить документы в МВД 
Франции и в Главном управления по вопросам миграции 
МВД России.  
 
Эти органы не дают ответов в нарушение законодательства. 
  
Например, с июля 2021 МВД Франции молчит на все 
обращения, а Главное управление по вопросам миграции 
МВД России молчит  с 25.10.2021,  хотя именно этому 
органу были представлены все документы Зяблицева о его 
статусе просителя убежища и процедуре в действии 
по рассмотрению его прошения в Национальном 
суде по беженству  (CNDA), а также иных процедурах по 
обжалованию постановления префекта о высылке, которое 
не имеет юридической силы и не подлежит исполнению 
НИКЕМ до судебного решения административного суда, 
вступившего в законную силу.  
 
Поэтому ассоциация попросила именно Консульство 
предоставить документы Франции и Главного управления 
по вопросам миграции МВД России,  на основании 
которых оно неправильно применило Соглашение 
и незаконно предоставило сертификат для 
реадмиссии лица, утерявшего идентифи- 
кационные документы и подлежащего высылке : 
Зяблицев ничего не терял, действовал только в рамках 
законных процедур, находясь совершенно легально на 
территории Франции. 
 
Высылка Зяблицева C.В. является отменой законов и 
превышением должностных полномочий  всех должност- 
ных лиц, которые в ней принимали участие.   
 
Поэтому ассоциация просит предоставить запрос МВД 
Франции и ответ на него Главного управления по вопросам 
миграции МВД России, направленные в Консульство РФ,  
на основании которых действовало Консульство РФ, так как 
он имеет право ознакомиться с любыми документами,  
затрагивающими его права. 
 
Ассоциация « Contrôle public » - представитель Зяблицева 
Сергея, незаконно лишенного свободы        31.12.2021 
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Association des Droits de l'Homme "Сontrôle public "  


 http://www.controle-public.com/ 


controle.public.fr.rus@gmail.com 
  
  
  
                                                           Au Consulat de la Fédération de Russie 
  
  
Pour répondre à partir du 31/12/21  
  
                                                      
 
                                                        Déclaration n° 4 
  
  
Dans votre réponse du 31.12.2021,  la phrase  est clée : 
  
« La section consulaire de l'ambassade de la Fédération de Russie en 
France, conformément aux dispositions (partie 2 de l'article 2) de 
l'Accord entre la Fédération de Russie et la Communauté européenne sur la 
réadmission du 25 mai 2006 et le protocole exécutif entre la Gouvernement de la 
Fédération de Russie et le Gouvernement de la République française sur la procédure 
de mise en œuvre de l'Accord entre la Fédération de Russie et la Communauté 
européenne sur la réadmission du 25 mai 2006, est autorisé à délivrer des certificats 
d'entrée (retour) dans la Fédération de Russie après qu'une décision positive a été 
prise par les autorités compétentes russes à l'égard de la demande de 
réadmission pertinente des autorités compétentes françaises. " "   
  
A cet égard, des questions se posent à nouveau :    


  


1. Les demandes des autorités compétentes françaises sont-elles tenues de se conformer 
aux exigences légales ou peuvent-elles être falsifiées et formulées en violation de la 
loi ?   


Article 2. Procédure d'envoi et de réponse à une demande de réadmission 


1. Une demande de réadmission, établie conformément à l' article 7 de l' accord, est 
envoyée par l'autorité compétente de la partie requérante à l'autorité centrale compétente 
de la partie requise par voie postale ou par coursier.   


  
Article 7. Contenu d'une demande de réadmission de l' Accord  


1. Toute demande de réadmission doit contenir les informations suivantes : 


a) les coordonnées de la personne concernée (par exemple, prénoms, noms, date et, 
si possible, lieu de naissance, dernier lieu de résidence) ; 


b) des données sur l'existence d'une preuve de nationalité, le fait d'entrée et de 
séjour irréguliers , ainsi qu'une indication des motifs de réadmission d'un citoyen 
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d'un État tiers ou d'un apatride conformément au paragraphe 1 de l'article 3 et 
paragraphe 1 de l'article 5 du présent accord. 


2. De quelle éloignement s'agissait-il, si M. Ziablitsev C.V. a avisé le Consulat de la 
Fédération de Russie de l'impossibilité de son éloignement  en vertu  de la loi avant 
d'avoir passé toutes les procédures et rendu les décisions de justice ?  


Quelle décision de justice a été présentée au Consulat de Russie par le Ministère de 
l'Intérieur de France, ou de quelle manière le séjour illégal en France a-t-il été 
prouvé , compte tenu notamment de la position de M. Ziablitsev lui-même, envoyée 
au Consulat ?   


  


3. Le Consulat est-il obligé de répondre aux demandes falsifiées des autorités, aux 
demandes qui violent le droit français et international ? Ou est-il obligé d'exiger les 
documents pertinents, notamment après notification de la violation de la loi par les 
autorités françaises ?        


4. Le Consulat de la Fédération de Russie ou la Direction générale des migrations du 
ministère de l'Intérieur de la Russie ont-ils le droit d' empêcher un citoyen de la 
Fédération de Russie d'exercer le droit  fondamental d'asile en fournissant une 
assistance illégale aux autorités françaises, y compris en empêchant de quitter 
volontairement la France depuis les 5 mois ?  


5. Qu'est - ce que l' Accord susmentionné entre la Fédération de Russie et la 
Communauté européenne sur la réadmission du 25 mai 2006 a à voir avec 
le cas de M. Ziablitsev? Est-il entré illégalement en France ou était-il illégalement 
en France jusqu'à son expulsion le 20.12.2021 ?    


6. Dans la partie 2 de l'article 2 de l'Accord, il est écrit qu'il ne réglemente simplement 
pas l'expulsion, mais qu'elle doit être effectuée en tenant compte du droit 
français.     


  
2. Les questions non régies par les dispositions du présent accord , telles que le refus de délivrer un 
visa,  la  reconnaissance  des  documents  de  voyage,  la  confirmation  de  moyens  de  subsistance 
suffisants, le refus d'entrée et la mise en œuvre des mesures d'expulsion , sont soumises aux lois du 
Fédération de Russie, la Communauté ou les États membres . 


  
En délivrant un laissez-passer, le Consulat a agi conformément à l'art. 8 accords 
  
Article 8. 
  
 Le départ en cas de perte ou de vol de documents des citoyens de la Fédération de Russie et de 
l'Union européenne, qui ont perdu leurs documents , leur identité ou à qui ces documents ont été 
volés pendant  leur séjour sur  le territoire des États membres ou de  la Fédération de Russie, peut 
quitter  ce  territoire sans  visas  ou  autres  permis  sur  la  base  de  documents  d'identité  valides  et 
donnant  le  droit  de  traverser  la  frontière  délivrés  par  les missions  diplomatiques  et  les  bureaux 
consulaires de la Fédération de Russie ou des États membres 


  
C'est-à-dire que cet article réglemente évidemment le droit d'un citoyen de quitter le 
pays avec l'aide du Consulat, et non le droit des autorités françaises de procéder à une 
expulsion illégale avec l'aide du Consulat de Russie.  
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Dès lors, la question demeurait : sur la base de quelle norme et de quelle loi le 
Consulat a-t-il délivré un laissez-passer à nom de M. Ziablitsev au Ministère de 
l'Intérieur français, comme à la suite de la perte de documents ?     
  
  
Selon le Protocole exécutif entre le gouvernement de la Fédération de Russie et le 
Gouvernement de la République française sur la procédure de mise en œuvre de 
l'Accord entre la Fédération de Russie et la Communauté européenne de réadmission 
du 25 mai 2006 ville de (Paris, 1er mars 2010 YG)    
  


Article 1 Autorités compétentes 


1. Les autorités compétentes chargées de la mise en œuvre des dispositions de 
l'Accord sont : 


du côté russe : 


l'autorité centrale compétente est le Service fédéral des migrations; 


autorités compétentes - le ministère des Affaires étrangères de la Fédération de 
Russie et le Service fédéral de sécurité de la Fédération de Russie ; 


  
Dans ce cas, ce ne sont pas les dispositions de l'Accord qui ont été mises en œuvre, 
mais les crimes des fonctionnaires français : l'abolition des lois et les abus de pouvoir.  
  


  
 
  
En réponse à votre recommandation de demander des documents au Ministère de 
l'Intérieur  de la France et à la Direction générale des questions migratoires du 
ministère de l'Intérieur de la Russie.  Ces organes ne donnent pas de réponses en 
violation de la loi. 
  
Par exemple, le ministère de l' Intérieur  de la France a été silencieux sur tous les appels 
depuis juillet 2021, et la Direction principale pour les questions de migration du 
Ministère des affaires intérieures de la Russie est restée silencieuse depuis le 
25.10.2021, bien que tous les documents de M. Ziablitsev concernant son statut de 
demandeur d'asile et la procédure en vigueur pour l'examen de sa demande devant la 
CNDA  et d’autres procédures de recours contre l’arrêté d’éloignement du préfet, qui n'a 
pas de force juridique et n'est pas exécutoire par  quiconque  jusqu'à ce que la décision 
du tribunal administratif soit entrée en vigueur,  aient été soumis à cet service public. 


  
Par conséquent, l'association a demandé au Consulat de fournir les documents de la 
France et de la Direction principale des migrations du ministère de l'Intérieur de la 
Russie, sur la base desquels elle a incorrectement appliqué l'Accord et 
fourni illégalement un laissez-passer prévu pour la réadmission des 
personnes qui avait perdus  leurs documents d'identification : M. 
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Ziablitsev n'a rien perdu, n'a agi que dans le cadre de procédures légales, étant tout à 
fait légal en France.    
  
Déportation de M. Ziablitsev est l'abolition des lois et l'excès des pouvoirs officiels 
de tous les fonctionnaires qui y ont pris part.    
  
  
Par conséquent, l'association demande de fournir une demande du ministère de 
l'Intérieur de la France et une réponse à celle-ci de la Direction principale des 
questions migratoires du ministère de l'Intérieur de la Russie, envoyée au Consulat 
de la Fédération de Russie, sur la base dont le consulat de la Fédération de Russie a 
agi, puisqu'il a le droit de prendre connaissance de tous les documents affectant ses 
droits.    
  
  
Association " Contrôle public " - représentant de Serguei Ziablitsev, illégalement 
privé de sa liberté.   
  
Le 31.12.2021 
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Ответ на обращение № 3 СРОЧНОЕ: не выдавать властям 


Франции laissez-passer для возврата в РФ на имя Зяблицева 


Сергея 
Boîte de réception 


 
Service consulaire / Ambassade de Russie en France 
 


lun. 24 janv. 


17:32 


 
 


 
À moi 


 
 


Зяблицеву С.В. 


Ассоциации Contrôle public 


Contrôle.public.fr.rus@gmail.com 


  


Добрый день, 


Ваше обращение от 24 декабря 2021 г. в Консульский отдел Посольства 


Российской Федерации во Франции (получено 27.12.2021 г.) рассмотрено в 


соответствии требованиями Федерального закона от 02.05.2006 г. № 59-ФЗ «О 


порядке рассмотрения обращений граждан Российской Федерации».  


Консульский отдел Посольства Российской Федерации во Франции, в 


соответствии с положениями (часть 2 статьи 2) Соглашения между Российской 


Федерацией и Европейским сообществом о реадмиссии от 25 мая 2006 года и 


Исполнительного протокола между Правительством Российской Федерации и 


Правительством Французской Республики о порядке реализации Соглашения 


между Российской Федерацией и Европейским сообществом о реадмиссии от 


25 мая 2006 г., уполномочен выдавать Свидетельства на въезд (возвращение) 


в Российскую Федерацию после вынесения положительного решения 


российскими компетентными органами в отношении соответствующего 


ходатайства о реадмиссии от французских компетентных органов. 


В части 2 статьи 2 Соглашения между Российской Федерацией и 


Европейским сообществом о реадмиссии от 25 мая 2006 г. указано, что  «После 


того как Российская Федерация даст положительный ответ на ходатайство о 


реадмиссии, компетентное дипломатическое представительство или 


консульское учреждение Российской Федерации независимо от 


волеизъявления лица, подлежащего реадмиссии, выдает при необходимости и 


без задержки необходимый для возвращения данного лица проездной 


документ, срок действия которого составляет 30 календарных дней. Если по 


каким-либо причинам это лицо не может быть передано в течение срока 


действия данного проездного документа, компетентное дипломатическое 


представительство или консульское учреждение Российской Федерации 
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незамедлительно выдает новый проездной документ со сроком действия той 


же продолжительности.» 


В этой связи, 15 декабря 2021 г., после получения соответствующего 


ходатайства от компетентных органов МВД Франции и указания Главного 


управления по вопросам миграции МВД России вторым секретарем 


Посольства России во Франции Макаровым К.А. было оформлено 


Свидетельство на въезд (возвращение) в Российскую Федерацию на имя 


Зяблицева С.В. 


Обращаем Ваше внимание, что копии документов, направленных 


российскому компетентному органу Вы можете истребовать у Министерства 


внутренних дел Франции, а копию информационного письма, 


подтверждающего гражданство Российской Федерации гражданина Зяблицева 


С.В., копию документа о рассмотрении и удовлетворении ходатайства о 


реадмиссии, а также указание об оформлении и выдаче на имя Зяблицева С.В. 


Свидетельства на въезд (возвращение) – у Главного управления по вопросам 


миграции МВД России. 


Посольство Российской Федерации не обладает компетенцией 


юридической оценки действий французских властей по предоставлению 


убежища, также как и не уполномочено контролировать процесс посадки в 


самолет реадмиссируемого лица и условия его содержания во время полета. 


Обжаловать действия сопровождающих лиц, а также истребовать 


возвращение гражданину Зяблицеву С.В. его документов и возмещение 


морального ущерба можно у французских компетентных органов в 


соответствии с законодательством Французской Республики. 


Обращаем также Ваше внимание, что ответы на обращения Зяблицева 


С.В. от 6 декабря 2021 г. и 17 декабря 2021 г. были направлены ему в 


установленные сроки, указанными в Федеральном законе от 2 мая 2006 г. № 


59-ФЗ «О порядке рассмотрения обращений граждан Российской Федерации». 


  


С уважением, 


  


Консульский отдел Посольства России во Франции 
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                                                             TRADUCTION 


Ziablitsev S. V. 


Association  « Contrôle public » 


Contrôle.public.fr.rus@gmail.com 


 


Bonjour, 


Votre appel du 24 décembre 2021 au département Consulaire de l'Ambassade de la 


Fédération de Russie en France (reçu le 27.12.2021) a été examiné conformément 


aux exigences de la loi fédérale n ° 59 du 2.05.2006 sur la procédure d'examen des 


demandes des citoyens de la Fédération de Russie. 


La section consulaire de l'Ambassade de la Fédération de Russie en France, en 


conformité avec les dispositions de la partie 2 de l'article 2 de l'Accord entre la 


Fédération de Russie et la communauté Européenne sur la réadmission du 25 mai 


2006 et du protocole entre le Gouvernement de la Fédération de Russie et le 


Gouvernement de la République Française sur les modalités de mise en œuvre de 


l'Accord entre la Fédération de Russie et la communauté Européenne sur la 


réadmission du 25 mai 2006, est autorisé à délivrer des Certificats d’entrée (de 


retour) en Fédération de Russie après que les autorités russes ont pris une décision 


positive concernant la demande de réadmission des autorités françaises. 


Dans la partie 2 de l'article 2 de l'Accord entre la Fédération de Russie et la 


communauté Européenne sur la réadmission du 25 mai 2006 indique que, après que 


la Fédération de Russie donnera une réponse positive à une demande de réadmission,  


la représentation diplomatique compétente ou le bureau consulaire de la Fédération 


de Russie, indépendamment de l'expression de la volonté de la personne à 


réadmission, délivre le cas échéant et sans délai nécessaire pour le retour de cette 


personne un document de voyage, dont la validité est de 30 jours calendaires. Si, 


pour une raison quelconque, cette personne ne peut être remise pendant la durée de 


validité du présent document de voyage, la mission diplomatique ou le bureau 


consulaire compétent de la Fédération de Russie délivre immédiatement un nouveau 


document de voyage de la même durée.» 


À cet égard, le 15 décembre 2021, à la suite de la demande des autorités 


compétentes du ministère français de l'intérieur et de l'instruction de la direction 


Générale des migrations du ministère russe de l'intérieur, le deuxième secrétaire de 


l'Ambassade de Russie en France, Makarov K.A., a délivré un certificat d'entrée 


(retour) en Fédération de Russie au nom de  Ziablitsev S. V. 


Nous attirons votre attention que vous pouvez demander les copies des documents 


envoyés à l'autorité compétente russe au Ministère de l'intérieur de la France, et la 
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copie d'une lettre d'information, attestant de la nationalité de la Fédération de Russie 


un citoyen Ziablitsev S., une copie du document sur l'examen et la satisfaction de la 


demande de réadmission, ainsi qu'une indication sur la conception et la délivrance 


au nom de Ziablitsev S.V. certificat d'entrée (retour) – à la direction générale des 


migrations du ministère de l'intérieur russe. 


Ambassade de la Fédération de Russie n'a pas compétence juridique de l'action des 


autorités françaises octroi de l'asile, ainsi que n'est pas compétente pour contrôler le 


processus de l'embarquement dans l'avion de la personne à réadmettre et de ses 


conditions de détention pendant le vol. 


Il est possible de faire appel des actes des personnes accompagnant, ainsi que de 


demander la restitution au citoyen Ziablitsev S.V. de ses documents et 


l'indemnisation du préjudice moral auprès des autorités françaises compétentes 


conformément à la législation de la République Française. 


Nous attirons également votre attention que les réponses au traitement de  Ziablitsev 


S. V du 6 décembre 2021, et le 17 décembre 2021, ont été transmises dans les délais 


spécifiés dans la loi fédérale du 2 mai 2006, n ° 59-FL «Sur la procédure d'examen 


des plaintes des citoyens de la Fédération de Russie». 


  


Respectueusement, 


  


Département consulaire de l'Ambassade de Russie en France 
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Il résulte,  qu’ignorant tous les arguments, les faits, les documents de M. Ziablitsev S. 
et les lois, abusant de pouvoirs, entravant la justice, falsifiant des documents officiels 
et utilisant  l’Accord de réadmission qui n'est pas inapplicable dans ce cas, le 
Ministre de l'intérieur de la France à l'initiative du préfet du département des Alpes-
Maritimes  avec la complicité du Ministère russe de l'intérieur et du Consulat de 
Russie à Paris  ont  expulsé un demandeur d’asile  M. Ziablitsev S. vers la Russie 
le 20.12.2021 sans aucun document légitime à l'appui de ces actions. 

Puisque la loi ne leurs a pas donné de tels pouvoirs, il s'agit d'un excès de pouvoir. 

Quant au préfet de Paris, le demandeur présume qu'il a été induit en erreur par des 
informations incomplètes du Ministre de l'intérieur de la France.  

Cependant, il est responsable de l'organisation des activités des policiers, qui ne 
doivent pas se conformer à des tous ordres, mais seulement légitimes, et si les 
circonstances qui empêchent l'exécution de l'ordre sont révélées, ils doivent en 
informer la direction au lieu de dire qu'ils ne se soucient pas de la situation réelle de 
la personne. 

1.18    À l'aéroport de Sheremetyevo, M. Ziablitsev S. a été remis par les autorités françaises 
à l'autorité russe, qui ont provoqué sa demande d'asile en 2018- à l'UFSIN  (Office 
fédéral de l’application des peines) de la région de Moscou. À savoir, cet organe a 
falsifié  en 2018 des documents pour l'incarcérer sur ordre et dans les intérêts 
illégaux de la direction générale des enquêtes du Comité d'Enquête de la Fédération 
de Russie de la région de Moscou et du bureau du procureur de la région de Moscou 
qui ont falsifié une affaire pénale contre un membre de MOD OKP M. Bokhonov, qui 
a été défendu par  le défenseur public M. Ziablitsev S. et de qui les fonctionnaires  ont 
éliminé de la défense de tel façon criminelle. 

Après le transfert de M.Ziablitsev à l'UFSIN  de la Région de Moscou, cet organe de 
l’Etat a immédiatement falsifié de nouveaux documents cachant toutes les 
circonstances du transfert du demandeur d’asile M. Ziablitsev  par les autorités 
françaises à l'UFSIN de la Russie et l’a placé dans un centre de détention au but de 
punir pénalement,  soumettant un traitement inhumain.  (Requête de  l'UFSIN 
falsifiée du 21.12.2021 https://u.to/8XrlGw)  

1.19 Le 22.12.2021 M. Ziablitsev  est devenu la victime d'un déni de justice flagrant de 
la part du tribunal de la ville de Khimki, qui l'a placé dans le centre de détention 
pour 30 jours pour l’escorter au lieu de l'application des peines, bien que la loi 
prévoit le placement dans un centre de détention pour une période ne dépassant 
pas 30 jours, mais pas impérativement pour 30 jours.  C'est-à-dire que le tribunal a 
imposé une peine d'emprisonnement supplémentaire arbitraire, dépassant même la 
peine falsifiée. (Ordonnance falsifiée du 22.12.2021  https://u.to/DXvlGw ) 

Dans le procès, M. Ziablitsev   a été privé de tous les droits (de la même manière 
criminelle qu'avant la demande d'asile en 2018) et son opinion et celle de ses 
défenseurs, les associations,  sont absentes dans la décision du tribunal comme 
d'habitude. (Requête de la défense https://u.to/mXvlGw; Appel de la défense  
https://u.to/p3vlGw ) 
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L'accès à l'appel était encore plus illusoire, car la participation  à l’audience  de la 
Cour régional de Moscou n'était pas assurée, le dossier judiciaire n'était pas fourni, 
l'avocat n'était pas en contact avec M. Ziablitsev.  

Autrement dit, le déni flagrant de justice dans la procédure pénale a été démontré 
une fois de plus, ce qui prouve l'immuabilité de la situation de l'absence de recours en 
2021 par rapport à 2018, lorsqu'il a demandé l'asile pour les mêmes motifs. 

À partir du moment de sa détention et pendant toute la période qui a suivi, il n’a pas 
accès à sa défense et il est donc hors du contrôle de sa sécurité. C'est-à-dire que les  
autorités françaises ont placé M. Ziablitsev S. dans des conditions propices à de 
nouvelles falsifications, dans des conditions de la menace de torture et de traitement 
inhumain dans une situation de non-contrôle, ce qui est la violation de l'essence 
même du droit d'asile. 

 
 

II. CONCLUSIONS : 
 

 2.1    Premièrement, M. Ziablitsev  possédait un passeport étranger valable jusqu'en 
2023, dont une copie figurait dans son dossier de demandeur d'asile à la préfecture 
du département des Alpes-Maritimes depuis de 2018. À la suite des actions des 
autorités administratives, le passeport étranger comme tous les autres documents : 
passeport russe, permis de conduire, diplômes, attestation d’un demandeur d’asile 
sont restés en France et M. Ziablitsev a été escorté en Russie sans  ses documents. 
 

 2.2     Deuxièmement, s'il avait un passeport, le ministère français de l'intérieur n'avait 
pas le droit de faire une demande de réadmission auprès du ministère russe de 
l'intérieur selon l’art.6 de l’Accord. 
 

 Accord de réadmission entre la Communauté européenne et la 
Fédération de Russie    https://u.to/7CTjGw     ( annexe 22) 
 
Article 6 Demande de réadmission 
 
1. Sous réserve du paragraphe 2, tout transfert d’une personne devant être réadmise 
sur la base de l’une des obligations visées aux articles 2 à 5 du présent accord 
suppose la présentation d’une demande de réadmission à l’autorité compétente de 
l’État requis. 
 
2. Par dérogation aux articles 2 à 5 du présent accord, aucune demande de 
réadmission n’est exigée si la personne à réadmettre est en possession d’un 
passeport national en règle et, s’il s’agit d’un ressortissant d’un pays tiers ou 
d’un apatride, qu’elle détient également un visa ou une autorisation de séjour de 
l’État qui doit la réadmettre. 
 
Par conséquent, la demande de réadmission elle-même était un moyen de falsifier 
la présence « illégale » de M Ziablitsev S. en tant que personne « non identifiée » en 
France. 
 
De la même manière, l'accusation pénale a été falsifiée les 2.08.2021-23.09.2021 par 
le tribunal correctionnel de Nice et le bureau du procureur de Nice pour avoir 

http://www.controle-public.com/fr/Asile-1
https://u.to/7CTjGw
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prétendument empêché l'identification du « sans-abri » M.Ziablitsev dans le but de 
son éloignement vers la Russie. 
 
C'est-à-dire qu'il existe un système de falsification des autorités françaises et 
cette falsification avait pour but de simuler « la légalité » des antérieurs falsifications 
au but de l'éloignement.  
 

  2.3   Troisièmement, le ministère de l'intérieur de la France n'avait pas le droit  et le 
pouvoir de l'appliquer de la réadmission selon ledit Accord  en raison du séjour 
légale de M.Ziablitsev  en France et des procédures  judiciaires de caractère 
suspensif en cours, ainsi que cet Accord ne s'applique pas aux demandeurs 
d'asile et les réfugiés de facto.  

        « Par ailleurs, s’agissant des normes du droit international relatives à 
l’interdiction du refoulement, il importe de noter que les commentaires 
relatifs à l’article 6 du projet d’articles de la Commission du droit 
international indiquent que la notion de réfugié recouvre non 
seulement les réfugiés se trouvant régulièrement sur le territoire de l’État 
expulsant, mais aussi toute personne qui, se trouvant irrégulièrement sur ce 
territoire, a demandé qu’on lui reconnaisse le statut de réfugié, pendant 
que cette demande est à l’examen,. (…)  ( §179   de l’Arrêt de la CEDH 
du 13.02.2020 dans l’affaire  «N.D. и N.T. c. l'Espagne») 

 

            « 76. Dans son arrêt de Grande Chambre M contre Ministerstvo vnitra et X 
et X contre Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (14 mai 2019, 
C-391/16, C-77/17 et C-78/17, EU: C:2019:403)), la CJUE a jugé au point 92 
que la qualité de « réfugié » ne dépend pas de la reconnaissance 
formelle de cette qualité par l’octroi du «statut de réfugié ». Par 
ailleurs, la CJUE a affirmé au point 94 que les États membres ne 
sauraient éloigner, expulser ou extrader un réfugié ayant perdu son 
statut sur le fondement le paragraphe 4 de l’article 14 de la directive 
2011/95, lorsqu’il existe des motifs sérieux et avérés de croire qu’il 
encourra dans le pays de destination un risque réel de subir des 
traitements prohibés par les articles 4 et 19 de la Charte. Dans une 
hypothèse pareille, l’État membre concerné ne saurait déroger au principe 
de non-refoulement (point 95). Enfin, la CJUE a jugé au point 99 que 
lorsque le paragraphe 4 de l’article 14 de la directive 2011/95 s’applique, un 
ressortissant d’un pays tiers peut être privé de son statut de réfugié et, de ce 
fait, de l’ensemble des droits et des avantages énoncés au chapitre VII de 
cette directive dans la mesure où ceux-ci sont associés à ce statut. Toutefois, 
tant que les conditions d’asile sont remplies, l’intéressé conserve la qualité 
de réfugié et bénéficie des droits garantis par la convention de Genève 
comme le prévoit explicitement l’article 14, paragraphe 6, de ladite 
directive. » (§76 de l’Arrêt de la CEDH du 15.04.2021 dans l'affaire KI с. 
FRANCE (Requête No 5560/19)) 

            « (…) la réalisation des objectifs de l’article 14, paragraphes 4 et 5, de la 
directive 2011/95 suppose également qu’aussi longtemps qu’une 
personne remplit les conditions pour être considérée comme un 
réfugié, elle continue d’en revêtir la qualité, sans que cette qualité soit 

http://www.controle-public.com/fr/Asile-1
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affectée par la révocation du statut qui lui a été octroyé ou par le refus d’un 
tel octroi » (§84 ibid) 

        « Par ailleurs, s’agissant des normes du droit international relatives à 
l’interdiction du refoulement, il importe de noter que les commentaires 
relatifs à l’article 6 du projet d’articles de la Commission du droit 
international indiquent que la notion de réfugié recouvre non 
seulement les réfugiés se trouvant régulièrement sur le territoire de l’État 
expulsant, mais aussi toute personne qui, se trouvant irrégulièrement sur ce 
territoire, a demandé qu’on lui reconnaisse le statut de réfugié, pendant 
que cette demande est à l’examen,. (…)    (§179   de l’Arrêt de la CEDH 
du 13.02.2020 dans l’affaire  «N.D. и N.T. c. l'Espagne») 

«  Par ailleurs, en vertu de l’article 14 §§ 4 ou 5 de la directive 2011/95 (la 
directive « qualification »), le bénéfice du principe de non-refoulement et de 
certains droits consacrés par le droit de l’Union européenne à la suite de la 
Convention de Genève (articles 3, 4, 16, 22, 31, 32 et 33 de cette convention) 
est accordé, contrairement aux autres droits énumérés dans ces deux 
instruments, à toute personne qui, se trouvant sur le territoire d’un 
État membre, remplit les conditions matérielles pour être 
considérée comme réfugié, même si elle n’a pas formellement 
obtenu le statut de réfugié ou se l’est vu retirer. Il apparaît que la 
jouissance de ces droits n’exige donc pas d’avoir obtenu au préalable 
le statut de réfugié : elle résulte de la seule circonstance que la personne 
concernée remplit les conditions matérielles visées à l’article 1, section A, 
paragraphe 2, de la Convention de Genève et qu’elle se trouve sur le 
territoire d’un État membre (arrêt de la CJUE dans l’affaire M. c. 
Ministerstvo vnitra et autres, points 84, 85, 90 et 105, cité au 
paragraphe 51 ci-dessus). En outre, en vertu des articles 4 et 19 § 2 de la 
Charte, le droit de l’Union ne permet pas aux États membres de déroger au 
principe de non-refoulement au titre de l’article 33, paragraphe 2, de la 
Convention de Genève (point 95 dudit arrêt). (§ 183 ibid) 

 Accord de réadmission entre la Communauté européenne et la 
Fédération de Russie   https://u.to/7CTjGw 
 

a) «réadmission»: le transfert par l’État requérant et l’admission par l’État 
requis de personnes (ressortissants de l’État requis, ressortissants de pays tiers ou  
apatrides) dont il est établi qu’elles sont entrées illégalement dans l’État 
requérant, que leur présence y était illégale ou leur séjour irrégulier, 
conformément aux dispositions du présent accord; 
 

g) «autorisation de séjour»: tout titre officiel, de quelque type que ce soit, délivré 
par la Fédération de Russie ou l’un des États membres, donnant le droit à une 
personne de séjourner sur son territoire. N’entre pas dans cette définition 
l’autorisation temporaire de séjour sur le territoire desdits États dans le  
cadre du traitement d’une demande d’asile ou d’une demande 
d’autorisation de séjour; 
 
 
Article 2. Réadmission des ressortissants russes 
 

http://www.controle-public.com/fr/Asile-1
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1. La Fédération de Russie réadmet, sur demande d’un État membre et 
conformément à la procédure prévue par le présent accord, toute personne qui ne 
remplit pas ou ne remplit plus les conditions d’entrée, de présence ou de 
séjour applicables sur le territoire de l’État membre requérant, pour autant 
qu’il soit établi, conformément à l’article 9 du présent accord, que l’intéressé est un 
ressortissant de la Fédération de Russie. 

 
2.4 Quatrièmement, le ministère de l'intérieur de la France n'avait pas le droit  et 

le pouvoir d'exercer une réadmission de M. Ziablitsev à la Russie, qui a exigé sa 
libération pour quitter la France au but de demander l'asile dans un pays sûr,  
car il ne considérait plus la France comme un tel pays. Ce qui est important noter, 
c'est que, entre 2018 et 2021, la France a violé son obligation internationale de 
fournir des procédures légales d'examen de la demande d'asile et ne l'a jamais 
examinée, en falsifiant les décisions par l'OFPRA et par  la CNDA. 

 
Procédure d’examen de la demande d’asile en France  https://u.to/EBeBGw 

 
 

La France n'avait donc pas le droit de l'empêcher de demander l'asile dans un 
autre pays et « la procédure de réadmission » était exactement un tel moyen 
criminel : d’empêcher le défenseur des droits de l'homme de demander l'asile dans un 
pays sûr. 

 
 

 Selon le préambule de  l’Accord de réadmission entre la Communauté 
européenne et la Fédération de Russie: 
 
«  le présent accord est sans préjudice des droits, obligations et 
responsabilités de la Communauté, des États membres de l’Union européenne et 
de la Fédération de Russie en vertu du droit international, y compris la 
législation internationale en matière de droits de l’homme, et notamment la 
déclaration universelle des droits de l’homme du 10 décembre 1948, le pacte 
international relatif aux droits civils et politiques du 16 décembre 1966, la 
convention relative au statut des réfugiés du 28 juillet 1951 et le protocole relatif au 
statut des réfugiés du 31 janvier 1967, la convention européenne de sauvegarde des  
droits de l’homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950 et son 
protocole no 4 du 16 septembre 1963, et la convention contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants du 10 décembre 1984» 

Donc, cet Accord ne s'applique pas aux demandeurs d'asile, mais il ne 
s'applique qu'aux étrangers en situation irrégulière et ce, compte tenu du principe de 
non- refoulement fondé sur l'art. 33 de la Convention de Genève relative au statut 
des réfugiés. 

Ce principe a été délibérément violé par le ministère de l'intérieur de la France, сar le 
dossier du demandeur d'asile de M. Ziablitsev contenait des preuves de la menace 
d'être soumis à la torture, à des traitements inhumains sur le territoire de la Russie 
en cas de retour et sa persécution liée à l’activité de défense des droits d’homme. 

«La Cour est convaincue que les requérants pouvaient sans doute prétendre 
qu'il n'y avait aucune garantie que leurs demandes d'asile seraient 
examinées sérieusement par les autorités biélorusses et que leur 

http://www.controle-public.com/fr/Asile-1
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retour en Syrie pourrait violer l'article 3 de la Convention. 
L'évaluation de ces réclamations aurait dû être effectuée par les autorités 
polonaises agissant conformément à leurs obligations 
procédurales en vertu de l'article 3 de la Convention. En outre, 
l'État polonais était tenu d'assurer la sécurité des requérants, 
notamment en leur permettant de rester sous la juridiction 
polonaise jusqu'à ce que leurs demandes aient été dûment 
examinées par une autorité nationale compétente. Compte tenu de 
la nature absolue du droit garanti par l'article 3, la portée de cette 
obligation ne dépendait pas du fait que les demandeurs étaient 
porteurs de documents les autorisant à franchir la frontière polonaise 
ou qu'ils avaient été légalement admis sur le territoire polonais pour 
d'autres motifs (voir M. K. et Autres c. Pologne, précitée, § 178)» (§64 de 
l'Arrêt de la CEDH du 08.07.21, dans l’affaire «D. A. and Others v. 
Poland») 
 

L’article 15 de la CEDH précise en outre que ces droits sont absolus et qu’ils ne 
peuvent faire l’objet de restrictions, même dans les situations d’urgence.  
 
Dans certaines circonstances exceptionnelles, les représentants de l’Etat ne 
peuvent pas non plus renvoyer des personnes qui risqueraient de subir de graves 
violations de l’article 5 (droit à la liberté) ou de l’article 6 (droit à un procès 
équitable) de la CEDH dans le pays de destination.   
 
Ces circonstances exceptionnelles ont lieu dans l'affaire de M. Ziablitsev S. et 
sont confirmés 
 

 par les verdicts des tribunaux russes de le priver de la liberté, en outre, falsifiés, ce 
qui est prouvé dans le dossier de la demande d'asile, dans le dossier préfectoral. 
 
 

 par la Résolution de l'Assemblée parlementaire de l'union européenne de 
10.06.2021 à l’égard de la Russie qui a reconnu le harcèlement  des défenseurs des 
droits humains et le manque de moyens de protection pour cette catégorie de 
personnes, 
 

            « Le Parlement européen appelle à introduire de nouvelles conditions pour les 
relations UE-Russie afin de mettre fin à la répression interne en Russie 
contre les militants politiques et civils, les défenseurs des droits de 
l'homme, les avocats, les opposants politiques, les journalistes, les médias 
indépendants, les syndicats et les organisations non gouvernementales. 
Renforcer le soutien des défenseurs des droits de l'homme, des 
organisations non gouvernementales  et  des médias indépendants », indique 
le document. 

https://profile.ru/news/politics/evroparlament-prinyal-rezoljuciju-po-rossii-
878745/?utm_referrer=https%3A%2F%2Fzen.yandex.com 

 

 par l'archive secrète de vidéos de l’UFSIN et du FSB « du convoyeur de 
torture organisé» dans les prisons de Russie, ce qui est maintenant un fait bien 
connu et bien vérifiable : 
 

http://www.controle-public.com/fr/Asile-1
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https://www.youtube.com/results?search_query=%D0%B3%D1%83%D0%BB%D0
%B0%D0%B3%D1%83+%D0%BD%D0%B5%D1%82 
 

 
 

 
https://youtu.be/ipdvxlTaaqc   Une bombe de 100 gigaoctets. La première 
interview avec Sergei Savelyev, qui a volé les "archives de torture" du 
FSIN 

 

 

 dehttps://youtu.be/VGrgP5oju5g  

18 + Exposition du convoyeur de torture dans OTB - 1 ufsin dans la région 

de Saratov. Photo de la torture de la presse Hut 

             

http://www.controle-public.com/fr/Asile-1
https://www.youtube.com/results?search_query=%D0%B3%D1%83%D0%BB%D0%B0%D0%B3%D1%83+%D0%BD%D0%B5%D1%82
https://www.youtube.com/results?search_query=%D0%B3%D1%83%D0%BB%D0%B0%D0%B3%D1%83+%D0%BD%D0%B5%D1%82
https://youtu.be/ipdvxlTaaqc
https://youtu.be/VGrgP5oju5g
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https://youtu.be/UpV-WA_jIRg  

À l'hôpital de l’ufsin dans la région de Saratov, les prisonniers ont été 

torturés et violés. Diffusion de la Pluie + photos de sadiques 

          

En outre, les tentatives des autorités russes de cacher ces faits, de racheter les 
archives, d'accuser l'informateur de haute trahison prouvent l'implication des 
autorités russes dans des organisations de torture, ainsi que la propagation des 
usines de torture dans différentes régions de la Russie. (annexe 21) 

Outre les interdictions absolues d’éloignement, en vertu de la Convention de 
1951 relative au statut des réfugiés et de la Directive qualification de l’UE 
(2011/95/UE), les réfugiés et les bénéficiaires d’une protection subsidiaire ne 
peuvent être renvoyés que dans des circonstances tout à fait exceptionnelles et 
uniquement lorsque cela n’entre pas en conflit avec les interdictions 
absolues découlant de la CEDH. 

 
Pour toutes les personnes, indépendamment de leur situation juridique, le 
principe de non-refoulement est un élément essentiel de l’interdiction de la torture 
et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants inscrite à l’article  
7 du Pacte international des Nations Unies relatif aux droits civils et 
politiques (1966) et à l’article 3 de la Convention des Nations Unies contre 
la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants (1984).  

 
Ces obligations sont absolues: elles n’admettent aucune dérogation, ni 
exception ou limitation. 

Ce principe occupe une place centrale dans le régime de droits fondamentaux de 
l’UE. Il est évoqué notamment à l’article 78 (1) du Traité sur le fonctionnement 
de l’UE. Les articles 18 et 19 de la Charte de l’UE englobent également 
l’interdiction du refoulement, qui est spécifiée dans le droit dérivé de l’UE et 
s’applique aux réfugiés, aux demandeurs d’asile et aux migrants en situation 
irrégulière. Ces dispositions reflètent essentiellement les obligations 
internationales qui incombent aux États membres de l’UE en matière de droits de 
l’homme. 

En vertu de l’article 9 de la Directive sur les procédures d’asile (2013/32/UE), 
les demandeurs d’asile peuvent rester sur le territoire d’un État membre de l’UE 
jusqu’à ce qu’une décision ait été prise au sujet de leur demande. Lorsqu’elles sont 

http://www.controle-public.com/fr/Asile-1
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mises en œuvre, les procédures de retour doivent tenir dûment compte …  du 
principe de non-refoulement (article 5 de la Directive retour, 2008/115/CE). 

Le Conseil d’Etat a déjà eu l’occasion de se pencher sur la question et de préciser 
par décision du 19/6/2020, n° 416032, ce qu’implique cette affirmation :  

  
« 6. Les dispositions de l'article L.511-7 (ancien L.711-6) du code de 
l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile doivent être 
interprétées conformément aux objectifs de la directive 2011/95/UE du 
13 décembre 2011 dont ils assurent la transposition et qui visent à 
assurer, dans le respect de la convention de Genève du 28 juillet 1951 et 
du protocole signé à New York le 31 janvier 1967, d'une part, que tous 
les États membres appliquent des critères communs pour 
l'identification des personnes nécessitant une protection internationale 
et, d'autre part, un niveau minimal d'avantages à ces personnes dans 
tous les États membres. Il résulte des paragraphes 4 et 5 de l'article 14 
de cette directive, tels qu'interprétés par l'arrêt C-391/16, C77/17 et C-
78/17 du 14 mai 2019 de la Cour de justice de l'Union européenne, que 
la " révocation " du statut de réfugié ou le refus d'octroi de ce statut, que 
leurs dispositions prévoient, ne saurait avoir pour effet de priver de la 
qualité de réfugié le ressortissant d'un pays tiers ou l'apatride concerné 
qui remplit les conditions pour se voir reconnaître cette qualité au sens 
du A de l'article 1er de la convention de Genève. En outre, le paragraphe 
6 de l'article 14 de cette même directive doit être interprété en ce sens 
que l'Etat membre qui fait usage des facultés prévues à l'article 14, 
paragraphes 4 et 5, de cette directive, doit accorder au réfugié relevant 
de l'une des hypothèses visées à ces dernières dispositions et se trouvant 
sur le territoire dudit Etat membre, à tout le moins, le bénéfice des 
droits et protections consacrés par la convention de Genève auxquels cet 
article 14, paragraphe 6, fait expressément référence, en particulier la 
protection contre le refoulement vers un pays où sa vie ou sa 
liberté serait menacée, ainsi que des droits prévus par ladite 
convention dont la jouissance n'exige pas une résidence 
régulière.  

 

2.5     Cinquièmement, le ministère de l'intérieur de la France n'avait pas le droit et 
le pouvoir de procéder à la « réadmission » de la manière dont cela avait été fait :  

 sans expliquer ses actions,  

 sans remettre de documents appropriés,   

 sans examen et réponse aux appels du 23.11.2021 contre les arrêtés préfectoraux du 
21.05.2021 et  05.11.2021,  

 en utilisant la force et des moyens spéciaux, c'est-à-dire de manière inhumaine 
et dégradante à l’égard d’un demandeur d’asile.   

            M. Ziablitsev a subi des souffrances physiques et psychologique,  a été laissé affamé 
pendant le vol, tandis que les 3 policiers qui l'accompagnaient ont bien mangé 
devant ses yeux. Il a ensuite été laissé affamé toute la journée le 20.12.2021 en 

http://www.controle-public.com/fr/Asile-1
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Russie et a également été torturé par la faim les jours suivants, car il n'y avait pas de 
nourriture régulière. 

            Être placé dans «une zone sans droits» est toujours une torture et un traitement 
inhumain et  M. Ziablitsev est constamment dans une telle zone. 

   2.6  Sixièmement, c'était une trahison du demandeur d'asile, une personne 
vulnérable, de la part de l'état français à qu’il confiait sa sécurité et qui avait 
l'obligation internationale de lui assurer la sécurité.  Au lieu de cela, le 
ministère de l'intérieur de la France l'a mis entre les mains de criminels pour 
commettre des tortures, des traitements inhumains, c'est-à-dire qu’il s'est montré 
complice du traitement inhumain interdit par le droit international et 
national.  Il est important de souligner le statut de M. Ziabvlitsev S. - un défenseur 
des droits de l'homme, poursuivi par les représentants des autorités pour la lutte 
contre la corruption, pour la défense des droits de l'homme.  

            C'est pourquoi l'action du Ministre de l'intérieur de la France  et du préfet du 
département des Alpes-Maritimes sur « la réadmission » du demandeur d'asile 
poursuivi aux autorités de l'état poursuivant prouvent la nature de corrompue et de 
la violation de l’ordre public.  

            2.7   Septièmement, le ministère de l'intérieur de la France a falsifié des documents 
pour les autorités russes, sur la base desquels il a invoqué l'applicabilité de 
l'Accord de réadmission entre la Communauté européenne et la 
Fédération de Russie, cachant toutes les circonstances juridiquement 
significatives. 

 Accord de réadmission entre la Communauté européenne et la 
Fédération de Russie 

 
Article 7 
Contenu des demandes de réadmission 
 
1. Toute demande de réadmission doit comporter les informations suivantes  
 
a) les renseignements individuels concernant l’intéressé (par exemple, noms, 
prénoms, date de naissance et — si possible — son lieu de naissance et son dernier 
lieu de résidence); 
 
b) la mention des éléments de preuve relatifs à la nationalité, à une entrée 
ou un séjour illicite, ainsi que les conditions de réadmission des ressortissants 
de pays tiers et des apatrides telles qu’elles sont énoncées à l’article 3, paragraphe 
1, et à l’article 5, paragraphe 1, du présent accord. 
 
Le fait que le Ministre de l'intérieur de la France, le préfet du département des Alpes 
Maritimes ont eu des informations sur les procédures actuelles au cours, qui ont  
légalisées la présence de M. Ziablitsev S. en France, découle  des appels contre tous 
les arrêtés du préfet  au préfet lui-même  et au Ministre de l'intérieur (p.p. 1.9 - 1.11 
ci-dessus) 

En outre, toutes les circonstances et toutes les violations ont été énumérées dans la 
demande d’indemnisation de 31.10.2021 et parmi les défendeurs a été spécifié le 
ministère de l'intérieur de la France  et le préfet (p.1.8 ci -dessus) 

http://www.controle-public.com/fr/Asile-1
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Tous ces documents prouvent le caractère délibéré de l'expulsion illégale de M. 
Ziablitsev S.  par le Ministre de l'intérieur  de la France, le préfet du département des 
Alpes-Maritimes, c'est-à-dire l'abus de pouvoir et l'excès de pouvoir. 

 2.8    Huitièmement, le Ministre de l'intérieur de la France, le préfet du département des 
Alpes-Maritimes et le préfet de Paris ont abrogé les lois, bien qu'ils aient le pouvoir 
d'appliquer les lois sur le territoire français. Par conséquent, ils sont soumis à 
la responsabilité. 

Ainsi, le Ministère de l'intérieur de la France a truqué sa demande de réadmission de 
M. Ziablitsev S. devant le Ministère de l'intérieur de la Russie: 

1)  indiquant  faussement qu'il n'avait pas de passeport en cours de validité (même si la 
préfecture a certifiée de la copie de son passeport en 2018, valide jusqu'en 2023,  et l’a 
gardé dans le dossier préfectoral du demandeur d'asile).  

Cette falsification visait à dissimuler son statut de demandeur d'asile et ses procédures 
actuelles, c'est-à-dire à falsifier son séjour prétendument illégal en France et, d'ailleurs, 
sans document d'identification. Par conséquent, le Ministère de l'intérieur de la 
France a envoyé une demande  de réadmission à la direction générale sur les questions 
migratoires du ministère de l'intérieur de la Fédération de Russie et c'est pourquoi le 
Consulat de la Fédération de Russie à Paris a délivré  un laissez-passer (un certificat en 
relation avec la perte du document d'identification). 

 2) cachant son statut du demandeur d'asile depuis le 2018, les procédures actuelles 
d'examen de la demande d'asile et de la demande de séjour au cours des procédures 
judiciaires du caractère  suspensif; 

« 23. La notion de recours effectif au sens de l’article 13 de la 
Convention implique que le recours soit de nature à empêcher 
l’exécution de mesures contraires à la Convention et dont les 
conséquences sont potentiellement irréversibles. En 
conséquence, l’article 13 s’oppose à ce que pareilles mesures soient 
exécutées avant même l’issue de l’examen par les autorités nationales de 
leur compatibilité avec la Convention (Čonka c. Belgique, § 79).  
 
Il en résulte que le recours doit avoir un caractère suspensif pour 
satisfaire aux exigences de l’article 13 de la Convention combiné avec 
l’article 4 du Protocole no 4 (ibidem, §§ 77-85, concernant l’effectivité 
des recours devant le Conseil d’État). Cependant, il convient de noter 
que l’absence d’effet suspensif d’un recours contre une décision 
d’éloignement n’est pas en soi constitutive d’une violation de l’article 13 
de la Convention combiné avec l’article 4 du Protocole no 4 lorsqu’un 
requérant n’allègue pas un risque réel de violation de ses 
droits au titre des articles 2 et 3 dans le pays de destination 
(Khlaifia et autres c. Italie [GC], § 281). 
 
 En pareil cas, la Convention n’impose pas aux États l’obligation absolue 
de garantir un remède de plein droit suspensif, mais se borne à 
exiger que la personne concernée ait une possibilité effective de 
contester la décision d’expulsion en obtenant un examen 
suffisamment approfondi de ses doléances par une instance interne 
indépendante et impartiale (ibidem, § 279).  
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24. L’absence de toute procédure interne permettant aux demandeurs 
d’asile potentiels de soumettre à une autorité compétente leurs griefs 
tirés de la Convention (sous l’angle de l’article 3 de la Convention – 
interdiction de la torture et des traitements inhumains ou dégradants – 
et de l’article 4 du Protocole no 4) et d’obtenir un contrôle attentif 
et rigoureux de leurs demandes avant que la mesure 
d’éloignement ne soit mise à exécution peut aussi aboutir à 
une violation de l’article 13 de la Convention (Hirsi Jamaa et 
autres c. Italie [GC], §§ 201-207 ; Sharifi et autres c. Italie et Grèce, §§ 
240-243). Dans certaines circonstances, il existe un lien clair entre la 
mise à exécution des expulsions collectives et le fait que les intéressés 
ont été concrètement empêchés de demander l’asile ou d’avoir accès à 
une quelconque autre procédure nationale satisfaisant aux exigences de 
l’article 13 (ibidem, § 242).  

 

 L’Arrêt de la Grande chambre de la Cour européenne des droits de l'homme dans  
l’affaire « de Souza Ribeiro c. France » du  13.12.2012 : 

https://hudoc.echr.coe.int/rus#{%22itemid%22:[%22001-115497%22]}  

« 72.  En pratique, la très grande majorité des reconduites s’effectue 
sans contrôle du juge et les mesures d’éloignement sont 
notifiées et exécutées sans qu’aucune garantie sérieuse de 
contrôle de leur légalité n’ait été mise en place. Ainsi, la 
CIMADE constate la reconduite de personnes ayant déposé un recours 
assorti d’une demande en référé avant, et même après, la notification de 
l’audience. Une fois le requérant reconduit, le référé est sans objet et le 
non-lieu à statuer est prononcé par le juge. » 

 
« 80.  Pour être effectif, le recours exigé par l’article 13 doit être 
disponible en droit comme en pratique, en ce sens particulièrement que 
son exercice ne doit pas être entravé de manière injustifiée par les actes 
ou omissions des autorités de l’Etat défendeur (Çakıcı c. Turquie [GC], 
no 23657/94, § 112, CEDH 1999-IV). 

81.  Une attention particulière doit aussi être prêtée à la rapidité du 
recours lui-même puisqu’il n’est pas exclu que la durée excessive d’un 
recours le rende inadéquat (Doran c. Irlande, no 50389/99, § 57, 
CEDH 2003-X). 

82.  Lorsqu’il s’agit d’un grief selon lequel l’expulsion de l’intéressé 
l’exposera à un risque réel de subir un traitement contraire à l’article 3 
de la Convention, compte tenu de l’importance que la Cour attache à 
cette disposition et de la nature irréversible du dommage susceptible 
d’être causé en cas de réalisation du risque de torture ou de mauvais 
traitements, l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 demande 
impérativement un contrôle attentif par une autorité nationale 
(Chamaïev et autres c. Géorgie et Russie, no 36378/02, § 448, CEDH 
2005-III), un examen indépendant et rigoureux de tout grief aux termes 
duquel il existe des motifs de croire à un risque de traitement contraire 
à l’article 3 (Jabari, précité, § 50) ainsi qu’une célérité particulière 
(Batı et autres c. Turquie, № №33097/96 et 57834/00, § 136, CEDH 
2004-IV). Dans ce cas, l’effectivité requiert également que les 
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intéressés disposent d’un recours de plein droit suspensif 
(Gebremedhin [Gaberamadhien], précité, §66, et Hirsi Jamaa et autres 
c. Italie  [GC], № 27765/09, § 200, CEDH 2012).  

 
Les mêmes principes s’appliquent lorsque l’expulsion expose le 

requérant à un risque réel d’atteinte à son droit à la vie, protégé par 
l’article 2 de la Convention. Enfin, l’exigence d’un recours de plein 
droit suspensif a été confirmée pour les griefs tirés de l’article 4 du 
Protocole no 4 (Čonka, précité, §§ 81-83, et Hirsi Jamaa et autres, 
précité, § 206). 

 
83.  En revanche, s’agissant d’éloignements d’étrangers contestés sur 

la base d’une atteinte alléguée à la vie privée et familiale, l’effectivité ne 
requiert pas que les intéressés disposent d’un recours de plein droit 
suspensif. Il n’en demeure pas moins qu’en matière d’immigration, 
lorsqu’il existe un grief défendable selon lequel une expulsion risque de 
porter atteinte au droit de l’étranger au respect de sa vie privée et 
familiale, l’article 13 de la Convention combiné avec l’article 8 exige que 
l’Etat fournisse à la personne concernée une possibilité effective de 
contester la décision d’expulsion ou de refus d’un permis de 
séjour et d’obtenir un examen suffisamment approfondi et 
offrant des garanties procédurales adéquates des questions 
pertinentes par une instance interne compétente fournissant des gages 
suffisants d’indépendance et d’impartialité (M. et autres c. Bulgarie, 
no 41416/08, §§ 122 à 132, 26 juillet 2011, et, mutatis mutandis, Al-
Nashif c. Bulgarie, no 50963/99, § 133, 20 juin 2002). » 

 
« 97.  (…) Toutefois, si les Etats jouissent d’une certaine marge 

d’appréciation quant à la manière de se conformer aux obligations que 
leur impose l’article 13 de la Convention, celle-ci ne saurait permettre, 
comme cela a été le cas dans la présente espèce, de dénier au requérant 
la possibilité de disposer en pratique des garanties procédurales 
minimales adéquates visant à le protéger contre une décision 
d’éloignement arbitraire. » 

 
 

 L’Arrêt de la CEDH  du 13.02.2020 dans l’affaire  « A.S. c. France » (Requête 
no 46240/15) 
 

53.  La Cour rappelle que dans des affaires relatives à l’expulsion ou à 
l’extradition, l’effectivité d’un recours interne requiert notamment que 
ce recours soit de plein droit suspensif (Gebremedhin 
[Gaberamadhien] c. France, no 25389/05, § 66, CEDH 2007‑II, Hirsi 
Jamaa et autres c. Italie [GC], no 27765/09, § 200, CEDH 2012 ou plus 
récemment Allanazarova c. Russie, no 46721/15, § 97, 14 février 2017). 

54.  La Cour rappelle, de surcroit, que l’article 13 de la Convention 
n’astreint pas les États contractants à instaurer un double degré de 
juridiction dans ce type d’affaires ; il suffit qu’il existe au moins un 
recours interne qui remplisse les conditions d’effectivité voulues par 
cette disposition, c’est-à-dire un recours permettant un contrôle 
attentif et un examen rigoureux d’une allégation quant à un risque 
de traitements contraires à l’article 3 de la Convention et comportant 
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un effet suspensif de plein droit à l’égard de la mesure 
litigieuse (A.M. c. Pays-Bas, no 29094/09, §§ 62 et 70, 5 juillet 2016 
ou Allanazarova, précité § 98). 

 

 L’Arrêt de la CEDH  du 08.07.21 dans l’affaire «D.A. and Others v. Poland» 
 

«40. Étant donné que les plaintes des requérants portaient sur des 
allégations selon lesquelles leur retour au Bélarus les exposerait à un 
risque réel de subir un traitement contraire à l'article 3 de la 
Convention, la Cour considère que le seul fait qu'un recours contre la 
décision de refus d'entrée n'aurait pas eu d'effet suspensif 
automatique (et, par conséquent, n'aurait pas pu empêcher le renvoi 
des requérants au Bélarus) suffit à établir que ce recours-et tout 
autre recours devant le tribunal administratif qui aurait pu 
être introduit ultérieurement – ne constituait pas un recours 
utile au sens de la Convention. En conséquence, la Cour ne juge pas 
nécessaire d'examiner le reste des arguments des requérantes 
concernant l'accessibilité et l'efficacité de ces recours.  

 
«41. En conséquence, la Cour rejette l'objection du gouvernement 
concernant le non-épuisement des recours internes»  

 
 3)  masquant la violation du principe de non-refoulement dans le cas de M. Ziablitsev S. 

indépendamment d'autres circonstances, qui est le principal dans cette affaire, et 
dont sa violation constitue une infraction pénale, ce qui rend le ministre français de 
l'intérieur et le préfet complices de la torture et des traitements inhumains 
sur le territoire de la Fédération de Russie.  

2.9   Effet pervers 

1) M. Ziablitsev S. a subi des traitements inhumains et dégradants de la part des 
autorités administratives françaises lors de l'application de «la procédure de 
réadmission» 

« Donc ... en expulsant du demandeur ... dans les conditions dans lesquelles se 
déroulait cette expulsion, et compte tenu des motifs invoqués, l'état partie, en 
plaçant le Comité devant le fait accompli, non seulement, n'a pas agi de 
bonne foi, ce qui est exigé de tous les pays du traité, mais a négligé ses 
obligations prévues aux articles 3 et 22 de la Convention » (p.8.7 de la 
Décision du CCT du 01.05.07  dans l’affaire «Adel Tebourski v. France»). 

« ... De plus, il ressortirait clairement de la jurisprudence de la Cour (…) qu’un 
simple «risque» d’agissements prohibés par la Convention peut faire de la 
personne menacée une victime s’il est suffisamment réel et immédiat. Or en 
l’occurrence le risque serait bien réel» (§32 de l'Arrêt du 29.04.2009 relative à 
l'affaire « Burden c. Royaume-Uni ») 

 

 L’Arrêt de la CEDH  du 15.04.2021 dans l’affaire  «K.I. c. France » (Requête 
№ 5560/19) : 
 

http://www.controle-public.com/fr/Asile-1
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/docx/pdf%3Flibrary%3DECHR%26id%3D002-2226%26filename%3DCEDH.pdf
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/docx/pdf%3Flibrary%3DECHR%26id%3D002-2226%26filename%3DCEDH.pdf
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{%22appno%22:[%225560/19%22]}


                                                        TRADUCTION 

25 
                                                                                                       http://www.controle-public.com/fr/Asile-1  

« 65.  Dans un avis du 14 février 2020 relatif à une décision du 16 janvier 2020 
par laquelle le préfet de la Haute-Garonne avait décidé d’éloigner un 
ressortissant russe à destination du pays dont il a la nationalité ou tout autre 
pays où il serait légalement admissible, la CNDA jugea ce qui suit : 

13.  En l’espèce, [le requérant] est un réfugié qui, en tant que tel, justifie 
d’une crainte fondée d’être persécuté pour un motif politique en cas 
de retour vers la Fédération de Russie, pays dont il a la nationalité. 
Ainsi, la décision du 16 janvier 2020 du préfet (...), en tant qu’elle fixe comme 
pays de renvoi [du requérant] le pays dont il a la nationalité, est contraire 
aux obligations de la France découlant du droit à la protection des 
réfugiés contre le refoulement, garanti ensemble par l’article 33 de la 
convention de Genève, les articles 4 et 19, paragraphe 2, de la charte des droits 
de l’Union européenne et l’article 3 de la convention de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950 ». 

 
66.  Dans un avis du le 16 décembre 2020 relatif à une décision du 20 octobre 
2020 par laquelle le préfet des Hauts-de-Seine a décidé d’éloigner un 
requérant srilankais du territoire français, à destination du pays dont il a la 
nationalité ou tout autre pays où il serait légalement admissible, la CNDA 
retint ce qui suit : 

« 9.  Ainsi, bien que le statut de réfugié [du requérant] lui ait été retiré par une 
décision de l’OFPRA devenue définitive sur le fondement de l’article L. 711-6, 
2o du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, ce retrait 
est sans incidence sur la qualité de réfugié, que conserve l’intéressé, et le 
bénéfice des droits qui en découlent. En effet, la décision de l’Office du 29 mai 
2020, qui a mis fin au statut de réfugié [du requérant], a rappelé son 
engagement pour la cause tamoule au sein des Tigres libérateurs de l’Eelam 
Tamoul (LTTE) et elle indique que les craintes de l’intéressé en cas de retour 
dans son pays sont toujours actuelles et qu’il n’y a pas lieu d’examiner 
l’application de l’article L. 711-4, premier alinéa, du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile, relatif aux clauses de cessation de la 
protection internationale, notamment du fait d’un changement des 
circonstances à la suite desquelles la protection a été accordée. [Le requérant] 
est un réfugié qui, en tant que tel, justifie d’une crainte fondée d’être 
persécuté pour un motif politique en cas de retour au Sri Lanka, pays 
dont il a la nationalité. Par conséquent, la décision du 20 octobre 2020 du 
préfet des Hauts-de-Seine, en tant qu’elle fixe comme pays de renvoi [du 
requérant] le pays dont il a la nationalité, est contraire aux obligations de 
la France découlant du droit à la protection des réfugiés contre le 
refoulement, garanti ensemble par l’article 33 de la convention de Genève, 
les articles 4 et 19, paragraphe 2, de la charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne et l’article 3 de la convention de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950 (...) ». 

 

115. …  Elle rappelle que dans des affaires où le requérant allègue de manière 
plausible un risque de dommage irréparable quant à la jouissance de l’un 
des droits qui relèvent du noyau dur des droits protégés par la Convention, tel 
que celui prévu à l’article 3, une mesure provisoire a pour objet de préserver et 
protéger les droits et intérêts des parties à un litige pendant devant la Cour 
dans l’attente de la décision finale de celle‑ci. La faculté d’indiquer à l’État 
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défendeur la ou les mesures provisoires qu’il doit adopter ne s’exerce que dans 
des domaines limités et, ainsi qu’il a été indiqué ci-dessus, en présence d’un 
risque imminent de dommage irréparable (voir Mamatkoulov et Askarov c. 
Turquie [GC], nos 46827/99 et 46951/99, § 104, CEDH 2005‑I). La Cour a 
déjà souligné l’importance cruciale et le rôle vital des mesures 
provisoires dans le système de la Convention (voir, entre autres, Paladi 
c. Moldova [GC], no 39806/05, § 125, 10 mars 2009 et, Savriddin Dzhurayev c. 
Russie, no 71386/10, §§ 211‑213, CEDH 2013 (extraits)).  

2. L’application de l’article 3 dans les affaires d’expulsion 

117. Dans la présente affaire, la Cour entend rappeler que les États 
contractants ont le droit, en vertu d’un principe de droit international bien 
établi et sans préjudice des engagements découlant pour eux de traités, y 
compris la Convention, de contrôler l’entrée, le séjour et l’éloignement des 
non-nationaux. Cependant, l’expulsion d’un étranger par un État contractant 
peut soulever un problème au regard de l’article 3, et donc engager la 
responsabilité de l’État en cause au titre de la Convention, lorsqu’il y 
a des motifs sérieux et avérés de croire que l’intéressé, si on l’expulse vers le 
pays de destination, y courra un risque réel d’être soumis à un traitement 
contraire à l’article 3. Dans ce cas, l’article 3 implique l’obligation de 
ne pas expulser la personne en question vers ce pays (F.G. c. Suède 
[GC], no 43611/11, § 111, 23 mars 2016 et, A.M. c. France, no 12148/18, § 113, 
29 avril 2019). 
 
3. Le caractère absolu des obligations découlant de l’article 3 
 
119. Il convient toutefois de rappeler que la protection offerte par l’article 3 de 
la Convention présente un caractère absolu. Pour qu’un éloignement forcé 
envisagé soit contraire à la Convention, la condition nécessaire – et suffisante 
– est que le risque pour la personne concernée de subir dans le pays de 
destination des traitements interdits par l’article 3 soit réel et fondé sur des 
motifs sérieux et avérés, même lorsqu’elle est considérée comme 
présentant une menace pour la sécurité nationale pour l’État contractant 
(Saadi, précité, §§ 140-141, Auad, précité, § 100 et, O.D. c. Bulgarie, précité, § 
46). En d’autres termes, il n’est pas nécessaire que la Cour examine les 
affirmations selon lesquelles un requérant serait impliqué dans des activités 
terroristes, car cet aspect des choses n’est pas pertinent dans le cadre de 
l’analyse sur le terrain de l’article 3, au regard de la jurisprudence actuelle 
(Ismoïlov et autres c. Russie, no 2947/06, § 126, 24 avril 2008, Auad, précité, § 
101 et, O.D. c. Bulgarie, précité, § 46). En effet, l’article 3 ne prévoit pas 
de restrictions, en quoi il contraste avec la majorité des clauses normatives 
de la Convention et des Protocoles nos 1 et 4, et d’après l’article 15 § 2 il ne 
souffre nulle dérogation, même en cas de danger public menaçant la vie de la 
nation (Selmouni c. France [GC], no 25803/94, § 95, CEDH 1999-V et, J.K. et 
autres c. Suède [GC], no 59166/12, § 77, 23 août 2016). Il en est de même y 
compris dans l’hypothèse, où comme en l’espèce, le requérant a eu des liens 
avec une organisation terroriste (voir A.M. c. France, précité) 

 

2) M. Ziablitsev S.  a subi et continue de subir des traitements inhumains et dégradants 
de la part des autorités de la Russie, qui l’a privé de sa liberté et de l’a puni selon  les 
décisions judiciaires falsifiées, qui sont la voie à des poursuites des défenseurs des 
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droit d’hommes et le moyen de le contrainte de renoncer à des croyances et des 
activités de la défense des droits d’homme. 

Nouvelles preuves de torture et de meurtres dans les prisons russes « une 

espèce en voie de disparition » –  21 janvier 

28 093 vues        Diffusée en direct le 21 janv. 2022 

https://youtu.be/ncxMPLoV7h0  

 

32 :24 

Корреспондент «Голоса Америки » : Получается, что сейчас очень многие 

журналисты и правозащитники могут работать эффективно только находясь вне 

России ? 

Осечкин : да,  это теперь аксиома. 

33 :07-33 :31 

Осечкин : В России не проходило и года, чтобы меня не задерживали, куда то не 

увозили, не приглашали на какие то беседы. Я даже подумать не мог чтобы 

оставить где- то машину с открытыми окнами, потому что я прекрасно понимал, 

что мне запросто могут подкинуть наркотики. 

                                                        Traduction. 

32 :24 

Reporter de  «la voix de l'Amérique » : il s'avère que maintenant beaucoup de 

journalistes et de défenseurs des droits de l'homme ne peuvent travailler 

efficacement qu'en dehors de la Russie ? 

Ossechkin: oui, c'est maintenant un axiome. 

 

3) M. Ziablitsev S. est privé de recours utile 

«…au regard de l'article 6 de la Convention, une décision d'extradition ne peut 
être soulevée que dans des circonstances permettant de croire qu'une 
personne risque de se voir refuser un procès équitable dans le pays 
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requérant. … (§ 113 de l’Arrêt du 27.10.2011 dans l’affaire «Ahorugeze v. 
Sweden»). 
 
«L'expression "déni flagrant de justice" a été considérée comme synonyme 
d'un procès manifestement contraire aux dispositions de l'article 6 ou aux 
principes qui y sont consacrés ( §114 ibid).  
 
(…) Un déni flagrant de justice va au-delà des simples irrégularités ou de 
l'absence de garanties dans les procédures de jugement, telles que celles qui 
pourraient entraîner une violation de l'article 6 si elles se produisent dans 
l'État contractant lui-même. Ce qui est requis, c'est une violation des 
principes d'un procès équitable garantis par l'article 6, qui est si 
fondamentale qu'elle équivaut à la nullité, ou à la destruction de l'essence 
même, du droit garanti par cet article  (§ 115 ibid). 

  
Dans l'application de ce texte..., la norme et la charge de la preuve doivent être 
les mêmes que dans l'examen de l'extradition et de l'expulsion au regard de 
l'article 3 de la Convention. En conséquence, le requérant doit apporter la 
preuve qu'il y a des motifs substantiels de croire que s'il était expulsé de l'état 
partie, il courrait un risque réel de déni de justice flagrant. Si de tels éléments 
de preuve sont présentés, l'état défendeur doit lever tout doute à leur sujet 
(…)» (§ 116 ibid). 
 

4) Il y’a la menace de nouveaux fraude et d'autres affaires pénales contre M. Ziablitsev S. 
et de privation de liberté dans des conditions de la torture systémique  dans les prisons 
russes et, dans le contexte de l’activité des droits de l'homme, de la persécution 
systématique des participants  de MOD «OKP», dont il est un membre. En ce moment, 
une affaire pénale avec l'utilisation de la psychiatrie punitive contre la participante 
du MOD « OKP » Mme Grigorieva Irina est falsifiée par les autorités russes. 

Poursuite  pénale de la défenseuse des droits de l'homme  mme Grigorieva I. G. 
https://u.to/3ojFGw  
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Le récit de Mme Grigorieva I. G. sur la                     Conversation avec Grigorieva I.   
persécution et l'absence de moyens de défense        le  12.12.2021 sur Skype        
le 12.12.2021   https://youtu.be/VihDyqUllhg          https://youtu.be/tYchAheGpiw  

                                    
 
Dans le même temps, en Russie, dans les hôpitaux psychiatriques, en cas 
d'hospitalisation involontaire, des médicaments psychotropes sont utilisés de force, 
le consentement des patients eux-mêmes et/ou de leurs représentants n'est pas 
requis par les autorités, en violation du principe 15 des Principes de protection des 
malades mentaux, avec lequel le MOD «OKP» lutte depuis  sa création en  2016. 
Autrement dit, en Russie, la torture dans les hôpitaux psychiatriques est légalisée et, 
à cette fin (torturer), les autorités utilisent la psychiatrie punitive. 
 
Site  http://www.controle-public.com/fr/Psychiatrie-punitiv  

 

5)   Violation de son droit de chercher et d’utiliser l’asile dans un pays sûr. 

Article 14 de la Declaration universelle des droit de l’hommes 
  
1. Devant la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de 
bénéficier de l'asile en d'autres pays.  

 

Les actions des autorités « s'est déroulée “en dehors du système juridique 
normal ” et “ par son contournement délibéré des garanties d'une procédure 
régulière, est un anathème à l'état de droit et aux valeurs protégées 
par la Convention ” (…).(§ 138 de l’Arrêt du 12.05.16 dans l’affaire 
«Gaysanova  v. Russia») 

Действие властей «(…) “вне нормальной правовой системы” и 
“путем преднамеренного обхода надлежащей правовой 
процедуры” и  является анафемой для верховенства права и 
ценностей, охраняемых Конвенцией » (§ 138 Постановления от 
12.05.16 г. по делу «Gaysanova  v. RUSSIA»). 

 

III. DROIT  ET  BUT  LÉGITIME DE L’ACCÈS  A LA JUSTICE  
 
 

  Déclaration universelle des droits de l'homme 
 

Article 7 

http://www.controle-public.com/fr/Asile-1
https://youtu.be/VihDyqUllhg
https://youtu.be/tYchAheGpiw
http://www.controle-public.com/fr/Psychiatrie-punitiv
https://hudoc.echr.coe.int/rus#{%22tabview%22:[%22document%22],%22itemid%22:[%22001-162705%22]}
https://hudoc.echr.coe.int/rus#{%22tabview%22:[%22document%22],%22itemid%22:[%22001-162705%22]}
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Tous sont égaux devant la loi et ont droit sans distinction à une égale protection de 

la loi. Tous ont droit à une protection égale contre toute discrimination qui violerait la 

présente Déclaration et contre toute provocation à une telle discrimination. 

 

Article 8 

 Toute personne a droit à un recours effectif devant les juridictions 

nationales compétentes contre les actes violant les droits fondamentaux qui lui sont 

reconnus par la constitution ou par la loi. 

 

Article 28 

Toute personne a droit à ce que règne, sur le plan social et sur le plan international, un 

ordre tel que les droits et libertés énoncés dans la présente Déclaration puissent y 

trouver plein effet. 

 

Article 29 

 

2. Dans l'exercice de ses droits et dans la jouissance de ses libertés, chacun n'est soumis 

qu'aux limitations établies par la loi exclusivement en vue d'assurer la reconnaissance et 

le respect des droits et libertés d'autrui et afin de satisfaire aux justes exigences de la 

morale, de l'ordre public et du bien-être général dans une société démocratique.  

 

3. Ces droits et libertés ne pourront, en aucun cas, s'exercer contrairement aux buts et 

aux principes des Nations Unies. 

 

 Récommandation N° R93 (1) du Comité des Ministres aux états membres  relative à l’accès 
effectif au droit et à la justice des personnes  en situation de grande pauvreté  
  

9. L’article 14 s’entend du droit d’accès aux tribunaux de toute personne qui fait 
l’objet d’une accusation en matière pénale ou dont les droits et obligations de caractère 
civil sont contestés. L’accès à l’administration de la justice doit être garanti 
effectivement dans tous les cas afin que personne ne soit privé, en termes 
procéduraux, de son droit de se pourvoir en justice. Le droit d’accès 
aux tribunaux et aux cours de justice ainsi que le droit à l’égalité devant ces derniers, loin 
d’être limité aux citoyens des États parties, doit être accordé aussi à tous les 
individus, quelle que soit leur nationalité ou même s’ils sont apatrides, par 
exemple aux demandeurs d’asile, réfugiés, travailleurs migrants, enfants non 
accompagnés et autres personnes qui se trouveraient sur le territoire de 
l’État partie ou relèveraient de sa juridiction. Une situation dans laquelle les 
tentatives d’une personne pour saisir les tribunaux ou les cours de justice 
compétents sont systématiquement entravées va de jure ou de facto à 
l’encontre de la garantie énoncée dans la première phrase du paragraphe 1 
de l’article 14. Cette garantie exclut également toute distinction dans l’accès aux 
tribunaux et aux cours de justice qui ne serait pas prévue par la loi et fondée sur 
des motifs objectifs et raisonnables. Ainsi, cette garantie serait bafouée si 
une personne était empêchée d’engager une action contre toute autre 
personne en raison par exemple de sa race, de sa couleur, de son sexe, de sa 
langue, de sa religion, de ses opinions politiques ou autres, de son origine 
nationale ou sociale, de sa fortune, de sa naissance ou de toute autre 
situation.  

http://www.controle-public.com/fr/Asile-1


                                                        TRADUCTION 

31 
                                                                                                       http://www.controle-public.com/fr/Asile-1  

 
 Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à réparation 

pour les victimes de violations flagrantes du droit international des droits de l'homme 
et de violations graves du droit international humanitaire (25 juillet 2005):  
https://www.ohchr.org/fr/professionalinterest/pages/remedyandreparation.aspx  

          19. La restitution devrait, dans la mesure du possible, rétablir la victime dans la 
situation originale qui existait avant que les violations flagrantes du droit 
international des droits de l’homme ou les violations graves du droit international 
humanitaire ne se soient produites. La restitution comprend, selon qu’il convient, la 
restauration de la liberté, la jouissance des droits de l’homme, de l’identité, de la vie 
de famille et de la citoyenneté, le retour sur le lieu de résidence et la restitution 
de l’emploi et des biens. 

«La Cour rappelle en outre que l'objet et le but de la Convention, 
instrument de protection des êtres humains, appellent à interpréter et à 
appliquer ses dispositions d'une manière qui en rende les exigences non 
pas théoriques ou illusoires, mais concrètes et effectives (Parti 
communiste unifié de Turquie et autres, précité, § 33) (§50 de l’Arrêt du  
11.01.2007 dans l’affaire « RUSSIAN CONSERVATIVE PARTY 
OF ENTREPRENEURS AND OTHERS c. Russia ») 

 
Le demandeur M. Ziablitsev S. demande au tribunal la protection judiciaire des droits 
violés et de la responsabilité des autorités. 
 
Conclusions : 

 
1. Le recours permet de redresser les violations du droit  

 

 au caractère suspensif  des procédures judiciaires: du recours devant la CNDA  et du 
recours  contre l’arrêté portant l’obligation de quitter la France du 21.05.2021  

 au respect du principe de non-refoulement par l’état d’accueil en cas prévus par 
l’art.33 de la Convention relative au statut des réfugiés 

 de quitter volontairement la France en tant que pays dangereux pour demander l'asile 
dans un pays sûr 
 

2. Le recours permet d’établir  
 

 les actes d’arbitraire et l’excès de pouvoir du Ministre de l'intérieur de la France, du 
préfet du département des Alpes-Maritimes,  

 les actes illégaux du préfet de Paris, dans le cas de sa participation dans d'expulsion 
illégale d'un demandeur d'asile, 

 les actes illégaux des policiers, qui ont exécuté un ordre illégal et qui ont déclaré      
qu’ils exécuteraient tout ordre 

 les actes d’arbitraire et l’excès de pouvoir du Ministère de l'intérieur de la Russie, du 
Consulat de la Russie à Paris 
 

leges regnant populous – les lois gouvernent les gens, mais ce n’est pas les 
gens qui font tourner les lois comme ils veulent, parce que iustitia est 
obtemperatio scriptis legibus – la justice est l'obéissance aux lois.    

http://www.controle-public.com/fr/Asile-1
https://www.ohchr.org/fr/professionalinterest/pages/remedyandreparation.aspx
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Les particuliers « ... doivent bénéficier d'une protection efficace contre les 
actes de mauvaise foi des autorités» (par.38 de l'Arrêt de la CEDH dans 
l'affaire « Cresson c. France » du 7.06.2001). 

« … elle (la Cour) doit se convaincre que les limitations mises en œuvre ne 
restreignent pas l'accès offert à l'individu d'une manière ou à un point tels 
que le droit (d'accès aux tribunaux) s'en trouve atteint dans sa substance 
même» (§68 de la décision de la CEDH du 03.03.05 sur recevabilité de la 
requête « Ion Aurel Manoilescu et Alexandra Maria Dobrescu c. Roumanie 
et Fédération de Russie » (requête № 60861/00)) 

« La Cour note que le besoin de protéger les demandeurs d’asile fait 
l’objet d’un large consensus à l’échelle internationale et européenne, comme 
cela ressort de la Convention de Genève, du mandat et des activités du Haut 
Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR), ainsi que des 
normes figurant dans la « directive Accueil » de l’Union européenne»                             
(« M.S.S. c. Belgique et Grèce » § 251). (§ 162 l'Arrêt de la CEDH dans 
l’affaire «N.H. et autres c. France » du 02.07.2020) 

 

IV.     EXIGENCES 

Vu  
 

-   le Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile  
-   la Convention relative au statut des réfugiés  
-   la Convention européenne des droits de l'homme  
-   le Code de justice administrative  
-   la Charte européenne des droits fondamentaux  
-   la Convention de Vienne sur le droit des traités  
-   la Directive (UE) n°2013/33/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 

2013, 
- l’Observation générale No 2 : Application de l’article 2 par les États parties 

(Convention contre la torture et autres peines  ou traitements  cruels, inhumains 
ou dégradants ) 

-  Recommandation n° R (2000) 2 du Comité des Ministres aux Etats membres sur  le 
réexamen ou la réouverture de certaines affaires au niveau interne suite à des arrêts 
de la Cour européenne des Droits de l’Homme[1] 

- Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à 
réparation des victimes de violations flagrantes du droit international des droits de 
l’homme et de violations graves du droit international humanitaire 

   -  la Recommandation N° R (81) 7 du Comité des Ministres aux états membres sur les 
moyens de faciliter l’accès à la justice  AUX (adoptée par le Comité des Ministres le 
14 mai 1981, lors de sa 68e Session) 

    - DIRECTIVE 2013/32/UE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 26 
juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la 
protection internationale (refonte) 

   -   Recommandation N° R93 (1) du Comité des Ministres aux états membres  relative 
à l’accès effectif au droit et à la justice des personnes  en situation de grande 
pauvreté 

     -   Charte européenne Sur le statut des juge 

http://www.controle-public.com/fr/Asile-1
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     -   Déclaration universelle des droits de l'Homme  

     -   Protocole n° 4 à la Convention de sauvegarde des droits de l'homme  

     -   Déclarations sur les droits de l'homme des non-citoyens 

- Directive 2008/115/CE du Parlement Européen et du Conseil du 16 décembre 2008 
relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres au 
retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier 

 
 

Par les motifs  ci-dessus et tous autres à produire, déduire ou suppléer, même 
d’office, plaise au Tribunal administratif  M. Ziablitsev S. demande de : 
 

 

1. ASSURER sa participation via vidéoconférence avec le tribunal municipal de 
Kiselevsk (652700, г. Киселевск, ул. Гормашевская, д. 1 А ; тел.: (38464) 2-14-82 
kiselevsky.kmr@sudrf.ru; http://kiselevsky.kmr.sudrf.ru/; ) 
 

2. ASSURER la participation de sa représentante élue, l’association « Contrôle 
public ».   

 

3. RECONNAÎTRE son  statut actuel d'un demandeur d'asile sur les motifs de 
l’activité des droits de l’homme, ce qui définit les règles de droit et procédures 
applicables à son égard. 
 

4. NOMMER d'un avocat d’office à un demandeur d’asile. 
 

5. NOMMER un interprète puisque M. Ziablitsev S. est un demandeur d'asile non 
francophone. 

 

6. METTRE FIN à la violation des droits de M. Ziablitsev S. 
 

 au caractère suspensif  des procédures judiciaires: du recours devant la CNDA ; du 
recours  contre l’arrêté préfectoral portant l’obligation de quitter la France du 
21.05.2021 ;  du recours  contre l’arrêté préfectoral du 5.11.2021  d’éloignement  vers 
la Russie 

 au respect du principe de non-refoulement par l’état d’accueil en cas prévus par 
l’art.33 de la Convention relative au statut des réfugiés 

 de quitter volontairement la France en tant que pays dangereux pour demander 
l'asile dans un pays sûr 
 
pour quoi DECLARER la décision de l’expulsion du demandeur d’asile M. Ziablitsev 
Sergei, légalement situé sur le territoire de la France, et les actions au cadre de 
l’expulsion basée sur l’Accord de réadmission entre la Communauté 
européenne et la Fédération de Russie comme l’excès de pouvoir  
 
du Ministre de l'intérieur de la France,  
du préfet du département des Alpes-Maritimes,  
du préfet de  Paris,  
du Ministère de l'intérieur de la Russie,   
du Consulat de la Russie à Paris,  

http://www.controle-public.com/fr/Asile-1
https://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain?docid=50ed482e2
https://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain?docid=50ed482e2
https://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain?docid=50ed482e2
mailto:kiselevsky.kmr@sudrf.ru
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des policiers qui ont fait usage de la force, des moyens spéciaux et du transfert aux 
autorités russes, des quelles il a demandé l'asile, le 20.12.2021. 
 

« ...Il incombe aux autorités nationales de rétablir tout droit garanti 
par la Convention violé. À cet égard, la question de savoir si le 
requérant est victime d'une violation peut être posée à tous les stades de la 
procédure conformément à la Convention (...)» (§98 de l’Arrêt du  
10.06.10 dans l’affaire «Sherstobitov v. Russia»). 

« … le recours prévu à l'article 13 de la Convention doit être "efficace" tant 
dans la pratique que dans la législation afin de prévenir ou de réprimer 
la violation alléguée ou d'offrir une réparation adéquate pour toute 
violation qui s'est déjà produite (§64 de l’Arrêt du 06.02.14 dans l’affaire 
«Semikhvostov v. Russia») 

 
7. OBLIGER le Ministre de l'intérieur de France et le Ministère de l'intérieur de la 

Russie de rétablir la position de M. Ziablitsev Sergei, autant que possible, dans 
une situation antérieure à la violation de ses droits le 20.12.2021 en raison de 
l’obligation des deux États de reconnaître et de garantir le droit d’asile:  assurer 
son retour sur  le territoire français dans les 3 jours  suivant la décision du tribunal 
au but de  continuer à participer dans toutes les procédures judiciaires dans le 
cadre de la demande d'asile, ainsi que le recours contre l’empêchement de quitter 
la France pour obtenir l’asile dans un autre pays. 
 

 « (…) Cela reflète également les principes du droit international selon 
lesquels l'État responsable d'un fait illicite est tenu d'effectuer une 
restitution, consistant à rétablir la situation qui existait avant la 
commission du fait illicite (…). (§ 75 de l’Arrêt du 20.04.10 dans 
l’affaire «Laska and Lika v. Albania») 

« Néanmoins, la Cour considère qu'il appartient à l'État défendeur de lever 
tout obstacle dans son système juridique interne qui pourrait empêcher 
que la situation des requérantes soit corrigée de manière 
adéquate (…) ou d'introduire un nouveau recours qui permettrait aux 
requérantes de faire réparer la situation. En outre, les États 
contractants sont tenus d'organiser leurs systèmes judiciaires de manière à 
ce que leurs tribunaux puissent répondre aux exigences de la Convention. 
(…) (§77 ibid) 

«Pour qu'un recours soit effectif, il doit être en mesure de corriger 
directement la situation contestée et avoir une chance raisonnable de 
succès (...) » (§ 116 de l'arrêt de la Cour EDH du 23.02.2016 dans l'affaire 
Mozer c. Moldova et Russie). 
 
« (...) si un requérant est victime d'une violation du droit à un procès 
équitable garanti par l'article 6 de la Convention, il doit, dans la mesure du 
possible, rétablir la situation qui aurait existé si les dispositions de 
cet article n'avaient pas été  violé . Le réexamen de l'affaire est le moyen le 
plus approprié de rétablir le droit si la violation est causée par des erreurs 
de procédure et des manquements d'une telle gravité qu'elle jette un doute 
sur l'équité et l'issue de l'affaire en cause (...). L'exclusion totale du 
requérant de la procédure à laquelle il participe, sans lui donner aucune 

http://www.controle-public.com/fr/Asile-1
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possibilité de réparation, constitue une violation du droit à un procès 
équitable  (...) » ( par. 25 de l'arrêt  de la CEDH du 20.03.18 dans l'affaire 
" Igranov et autres Russie ") 

 
Le principe de «bonne gouvernance» ... exige que dans les cas où une 
question d'intérêt général est en jeu, en particulier lorsque la question 
viole les droits fondamentaux de l'homme, ... les autorités publiques 
agissent en temps utile d'une manière appropriée et, surtout le tout, de 
manière cohérente ... » (par.43 de l'arrêt de la CEDH du 4.03.21 dans 
l'affaire «Borisov c. Ukraine»). 

 
Le principe de « bonne gouvernance » ne doit généralement pas empêcher 
les autorités de corriger les erreurs accidentelles, même celles résultant 
de leur propre négligence (...). Cependant, le risque de toute erreur 
commise par une autorité publique incombe à l'État lui-même, 
et les erreurs ne doivent pas être corrigées aux dépens des parties 
concernées (...) » (par. 44 ibid.). 

le principe « ... de maintenir la confiance des citoyens dans la loi et les 
actions de l'état ... implique que ... le droit sera respecté par les autorités et 
sera mis en œuvre (§ 4 p. 3.1 de l’Arrêt de la Cour constitutionnelle  de la 
Fédération de Russie №16-П du 19.04.2018) 

 

8.  D'EXAMINER la demande contre l'abus de pouvoir et l’excès de pouvoir 
dans un délai raisonnable pour que la procédure de recours ne soit pas dépourvu 
de sens et le demandeur d'asile n'a pas subi d'autre de harcèlement pour l’activité 
des défenseurs des droits humains et non soumis à un déni de justice et à un 
traitement inhumain et dégradant non seulement par la faute des autorités, mais 
aussi du tribunal administratif de Paris. 

9. METTRE À LA CHARGE du Ministère de l'intérieur de France et du Ministère de 
l'intérieur de la Russie, du Ministère russe des affaires étrangères la somme de 350 
euros x 10 h =3 500  euros (la préparation et la traduction) de frais pour cette 
requête et à verser à l’association «Contrôle public». 

 

V.         ANNEXES  : 

 

1. Attestation d’un demandeur d’asile 
2. Demande à la SPADA et à la préfecture du 9.07.2021 https://u.to/DCOPGw        
3. Lettre de la CNDA sur le numéro du recours            https://u.to/fNW2Gw        
4. Lettre de la CNDA sur l’aide juridique                        https://u.to/sNbJGw  
5. Enregistrement de l’appel contre la décision  №2109665  
6. Site de Télérecours du dossier №2104334 contre l’arrêté du 21.05.2021 
7. Récépissé de l’association «Contrôle public»  https://u.to/YXjOGw  
8. Lettre du Centre de protection internationale en faveur de M. Ziablitsev S. 
9. Déclaration №9      https://u.to/U_DJGw  
10. Lettre avec l’appel contre les arrêtés préfectoraux du 21.11.2021 
11. Recours contre l’arrêté du préfet au préfet du 21.11.2021 

http://www.controle-public.com/fr/Asile-1
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12. Recours au MI  du 23.11.2021 avec 15 annexes. https://u.to/H-TEGw                                             
https://u.to/6fDEGw   

13. Demande des parents de M. Ziablitsev S au MI de la Russie du 25.10.2021 
https://u.to/zwviGw       

14. Explication des parents de M. Ziablitsev S. du 25.10.2021 https://u.to/9wviGw       
15. Annexes aux explications des parents au ministère de l'intérieur de la  Fédération 

de Russie https://u.to/9wviGw       
16. Déclaration n ° 1 au Consulat de Russie à Paris du 6.12.2021  https://u.to/nQbiGw     
17. Déclaration n ° 2 au Consulat de Russie à Paris du 17.12.2021 https://u.to/g6L6Gw             
18. Réponse du Consulat de Russie à Paris du 31.12.2021 https://u.to/0AriGw 
19. Déclaration  n ° 4 au Consulat de Russie à Paris du 01.01.2022 https://u.to/3wbiGw 
20. Réponse du Consulat de Russie à Paris du 24.01.2022 https://u.to/2T-9Gw                                  
21.       Tortures dans les prisons russes 2021-2022 
22.       Accord  de réadmission entre la Communauté européenne et la Fédération de 

Russie pour son retour forcé vers la Russie  https://u.to/7CTjGw  
23.       Mandat 

 

 

 

   La  préparation et la traduction a été faite à ma demande par une Association  
«Contrôle public» non gouvernementale en raison du refus de l'État de me 
fournir assistance d’avocat, de traduction ce qui crée des obstacles 
insurmontables à ma défense. 

                 M. Ziablitsev Sergei             
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https://u.to/nQbiGw
https://u.to/g6L6Gw
https://u.to/0AriGw
https://u.to/3wbiGw
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